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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Application à l'école naiionale d'administration du décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1948, modifié, portant fixaiion du système général 
de rêtribulion des agents de l'Etat ou des Personnels non fonclion- 
naires assurant à titre d'oocunation actessore soit une tîche 
d'enseignement, soii le fonctionnement de jurys d'examens ov 
de concours. 





} itif au J il officiel du 31 bre 1%x 

Page 9823, % co e, ô;e ligne, au 1 d « Le pr t'a $ 
e D . »*, lir « I st r 1] ( : 

Page 9% » nonne, 21e "ne, au 1 …décret n 16-2289 
du 9 « 1915 », lire: « iécret n° 45238 du 9 octobre 
19: 








VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-1091 du 5 novembre 1953 modifiant le décret 
n° 49-1513 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation des 
immeubles domaniaux ou détenus en jouissance ou à titre 
quelconque par l'Etat, 


Le gg du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil des ministres, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du {7 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financièr; 

Vu l’article 37 de la loi du 31 janvier 1941; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949, relatif au contrôle 
des opérations immobilières poursuivies par les services pu- 
blies ou d'intérèt public et au regroupement des services admi- 
uistratifs ; 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à 1 ho C= 
tation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à 
un titre quelconque par l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les articles 2, 3, 7 et 9 du décret n° 49-1313 dn 
27 septembre 1949 sont rem] lacés par les dis spositions sui- 
vantes : 

« Art. 2, — L'affectation est définitive ou provisoire. L'affec- 


tation est provisoire lorsqu'elle concerne un immeuble tem- 
porairement inulile à un département ministériel. La demande 
d'affectation dûment motivée et accompagnée d'un projet d'ar- 
rêté est adressée au ministre des finances re nl des domai- 
nes), qui est chargé de procéder à son instruction et qui doit 
recueillir à ce sujet l’avis de la commission tn ie de con- 
trôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt public. 

« Le dossier transmis à la commission doit comprendre l'in- 
dication de l'utilisation projetée et, le cas échéant, le pro- 
gramme des travaux de construction et d'aménagement envi- 
sagé par le service qui demande à bénéficier de l'affectation, 
ainsi qu’une estimation du montant de la dépense qu'entrai- 
> ces travaux. 

Art. 3. — L'affectation définitive ou provisoire est pro- 
noncée par arrêté conjoint du minisire des finances et des 
affaires économiques et du ministre sous l'autorité duquel se 
trouve placé le service qui est appelé à en bénéficier. 

« Cet arrêté mentionne l'adhésion du ministre qui se des- 
saisit de l'immeuble ou, le cas échéant, la décision du prési- 
dent du conseil visée à l’article 8 ci-dessous. 

IL précise d'une manière détaillée le ou les services à 
l'usage desquels l'immeuble est destiné et l'utilisation qui 
sera faite de cet immeuble. » 

« Art. 7. — Les arrêtés prévus à l'article 6 ci-dessus doivent 
préciser d’une manière détaillée le ou les services à l'usage 
desquels l'immeuble est destiné et l'utilisation nouvelle qui 
sera faite de cet immeuble. » 
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« Art. 9. — Les arrêtés, pris en exécution du présent décret, 
sont publiés au Journal officiel, sauf si leurs dispositions inté- 
ressent la défense nationale. » 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 4 du décret susvisé 
du 27 septembre 1949 sont abrogées. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil des ministres, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil des ministres, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-1095 du 5 novembre 1953 portant publication du 
procès-verbal d'installation d'une cellule administrative en 
Terre Adélie, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du garde des sceanx, ministre de la justice, 
du ministre des affaires tirangères et du tministre de la France 

Witre-Iner, « 

Vu les articles 30, 61 et 72 de la Constitution; 

Vu l'article 8 du code de la nationalité francaise ; 

Vu le décret du 1% avril 1938 fixant les limites des territoires 
français de la région antarctique dite Terre Adélie; 

Vu le décret du 9 août 1948 accréditant le chef de l’expédi- 


tion française en Terre Adélie en qualité de représentant du 
Gouvernement français pour la durée de sa mission; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
trlicle unique. — Sera publié au Journal ofliciel de Ja Répu- 
lique française le procès-verbal d'installation 1e € 
bliq f le } 1 d'installation d’une cellule 
administrative en Terre Adélie, dressé par M. André-Franck 
Liotard, représentant du Gouvernement ;rançais en Terre Adé- 
lie, lors de la mission effectuée dans ce territoire d'outre-mer 
au cours des annees 1949. 197%) par les expéditions polaires fran- 
çaises (mission Paul-Emile Victor) 
Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des af[aires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





PROCES-VERBAL 
D'INSTALLATION D'UNE CELLULE ADMINISTRATIVE EN TERRE ADÉLIE 


= — 


Je soussigné, André-F. Litard, gars ve par décret du 9 août 198 


en qualité de représentant du PRES français en Terre 
Adéiie, déclare qu'il a été pt 6 à l'installation sur ce territoire 
d'ur ellule administrative dans les condilions suivanies: 

Le navire polaire Commandent-Charcot, ermé par la marine na- 
t e, quitte Hobart, en Tasmanie, le 21 décembre 1949. Le 29 dé- 
( bre entre dans le pack; le 17 janvier, la banquise est franchie 
et le 1 se trouve dans la mer intérieure, en vue du conti- 
1 

l 1S janvier 190, trois débarquements de reconnaissance ont 


lieu au cap de la Découverte. Il n'existe aucun emplacement propre 


' 


à l'installation de Ja base, Mais dans l'Ouest, une presqu’ile paraîil 





favorable. Le 12 janvier, l'emplacement est définitiveme:: 
Le Commandant-Charcot vient mouiller face à ce point, 
66e19" Sud et 111924 Est. 

Le 2 février 1950, la totalilé du matériel est à terre. 

Le 3 février 190, à quinze heures, le capitaine de vas \! 
Douguet, commandant le Commandant-Charcot, va à 
une partie de l'état-major et un piquet d'honneur, En n 
sence, devant tous les membres de l'expédilion, les cou: t 
hissées à l'endroit du débarquement. 

Conformément aux ins'ructions qui m'ont été donnée: 
aussitôt à l'installation matérielle de l'établissement pos 
nen!' de Terre Adélie, dont la gestion m'a été confiée } 
de l'expédition de l'année 1950, 

ANDRÉ-F, ! 





te. D de 
» A4 LÀ aus 


Décret du 5 novembre 1953 portant attribution de fonctions 
à des magistrats, 


Par décret en date du 5 novembre 195, pris sur la pre) a 
du <onseil supérieur de la magistrature : 

M. Honsel, juge au tribunal de première instance de Po eit 
chargé, pour une nouvelle pérode de trois ans à con 
14 janvier 19%, des fonclions de juge des enfants audit tril 

M. Nico’et, juge au tribunal de première instance «e 
est chargé, pour une nouvelle période de trois ans à 
Y mars 1952, des fonctions de juge des enfants audit tri 

M. Trousse'ot, juge au tribunal de première instar 
est chargé, pour une nouvelle période de trois ans 
9 mars 1952, des fonctions de jug ze des enfants audit tri 

M. Gay, juge au tribunal de première instance de P« 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans à compter du ! 

1952, des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 

Mile Renaut, juge au tribunal de première instance de ( ; 
roux, est chargé, pour une nouvelle période de trois ans 
du 30 avril 1%», des fonctions de juge des enfants audit 

M. Brossier, juge au tribunal de première instance de X est 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans à compter 4 . 
let 1952, des f2nctions de juge des enfants audit tribu 

M. Pouilhes, juge an tribunal de première instance de 1 a. 
est chargé, pour une nouvelle fériode de trois ans à com 
jer décembre 1%, des fonctions de juge des enfant 
bunal. 

M. Gronier, juge au tribunal de première instance de C1 
est chargé, pour une nouvelle nériode de trois ans à con 
2 décembre 1952, des fonctions de juze des enfants audit 


1 eP 


M. Ilenry, juge &u tribunal de première instance du II est 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans à comt'er du 
21 mars 1953, des fonctions de juge des enfants audit tril 

M Robiquet, juge aa tribunal de première instance de ( é 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans à com ju 
4 avril 1953, des fonctions de juge des enfants audit tribur 

M. Wab'e, juge au tribunal de première instance d'Or est 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans à comp'er du 
27 juillet 1953, des fonctions de juge des enfants audit t . 

M. Martin, juge au tribuna! de première instance de Me ect 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans à comp: ju 


9 août 19%53, des fonctions de juge des enfants audit tribuna 

M. Girault, juge au tribunal de première instance de la Roche- 
sur-Yon, est chargé, pour une nouvelle riode de trois ans à 
compter du 8 novembre 1953, des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, 

M. Pierron, juge au tribunal de première instance de Dijon, est 
chargé, pour une péride de trois ans, des fonctions de juge des 
enfants audit tribunal, en remplacement de M. Paillot, qui a été 
Re président du tribunal de première instance de Chälon:-sur- 

arne. 

M. Lalloz, juge au tribuna! de première instance de Privas, € 
hargé, çour une période de trois ans, des fonctions de juy® de 
enfants audit tribunal, en remp: ‘acement de M. Fabre, qui « é! 
hormmé juge au tribunal de première instance de Carcassonne. 


+ © + 





Décret portant nomination de supsléants rétribués de juges de paix. 


1] 


Rectificatif au Journal officiel du % septembre 1%3: page ae | 
2e colonne, % digne, au jieu de: « M. Alliez, qui a élé normë 

suppléant rétribué de juge de que de Souk-el-Arba », lire: « M. Al- 
ps qui à élé nommé juge de paix de # classe de Soukek 
Arba », 








+ — 


Tribunaux pour enfants. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 2% octobre 1%3: pare 7 
{re colonne, {1e ligne, au lieu de: « M. Jean-François Sant: 
lire: « M. Jean-François SantWoloria ». 


++ 
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Décret n° 53-1006 du 3 novembre 1953 portant publication des 
lettres échangées entre le Gouvernement de la République 
française et lé Gouvernement du Royaume de Belgique au 
sujet de l'application aux travailleurs Saisonniers de la 
convention générale entre la France et la Belgique sur la 
sécurité sociale signée à Paris le 17 janvier 1948. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France; 

Sur la pee du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

art. 4*. — Sera publié au Journal officiel l'échange de lettres 
franco-belges, signées à Paris le 29 juillet 1953, relatives à 
Vapplication aux travailleurs saisonniers de l’article 13 de la 
Convention générale franco-belge sur la sécurité sociale. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1953. l 

VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 





Aunassang be Belcique 


— Paris, le 29 juillet 1953. 


Son Excellence Monsieur Georges Bidault, ancien 
président du conseil, Ministre des affaires étran- 
géres, Paris. 


Monsieur le Président, 


ll résulte des dispositions de l'article 13 ($ 2) de la convention 
générale entre la France et la Belgique sur la sécurité sociale du 
47 janvier 1948, que les prestations en espèces de l'assurance inva- 
lidité doivent être liquidées conformément aux dispositions de la 
législation applicable à l'intéressé au moment de la première ons 
tatalion médicale de la maladie ou de l'accident et supportées par 
l'organisme compétent aux termes de cette législation. 


Toutefois, le paragraphe 3 de ce méme article précise que si, 
eu début du trimestre civil au cours duquel est survenue la mala- 
die, l’invalide, antérieurement soumis à un régime d'assurance 
invalidité de l’autre pays, n'était pas assujetti depuis un an au 
moins à Ja législation du pays où la maladie a été constatée, les 
prestations en espèces considérées lui sernt versées par l'orga- 
hisme compétent de l’autre pays. 


Au cours de la dernière réunion de la commission mixte franco- 
beige en date des 2 et 2% décembre 195%, les deux délégations 
frençaise et belge ont reconnu, d'un commun accond, que les 
d'spositions dudit paragraphe 3 ne pouvaient viser les travailleurs 
saisonniers qui n'accomplissent jamais une année entière de tra- 
Yaii dans l’un ou l'autre pays. 

En eflet, l'application de ces dispositions aboutit, dans la plu- 
par! des cas, à faire supporter la charge du payement de pres- 
lations en espèces de l'assurance invalidité eux organismes du pays 
où le requérant a exercé son activité durant la période la plus 
Courle au cours de l'année, 


En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à votre Excellence 
Que les dispositions du paragraphe 3 de l’article 13 de la conven- 
tion générale de sécurité sociale précitée ne s'appliquent pas à 
à Situation des travailleurs saisonniers, une telle décision pou- 
Yant être rétroaclive et prendre eflet dès l'entrée en vigueur de la 
tonvention. 


La situation des travailleurs saisonniers se trouvera donc. régie 
Uniquement par les paragraphes 1e et 2 de l'article 13. Pour évi- 
‘er toute ambiguïté sur l'application du paragraphe ?, la première 





Sonslalalon médicale de ja maladie serait présumée étre celle 





effectuée dans le pays où la maladie a été officiellement constatée 14 
première fois. 

Je serais reconnaissant À votre Fxceel'ence de vouloir bien me 
faire savoir si ces propositions recueillent son agrément 

Veuillez agréer, monsieur le Président, les assurances de la très 
haule considération avec Jaquelle j'ai l'honneur d'être de votre 
Excellence le très humble et très obéissant servite 

Signé: Van Dex Boscu. 


D 


Muusrène pes arratnes Érnancènes 
—_ > juihei 1953. 


Monsieur le Charaëé d'Afla le Belg 18 


Monsieur le Chargé d'Afair 


Vous avez bien voulu, à gro s de l’a pli ilion aux travailleurs 


saisonniers des dispositions de la ve \ £ : du 17 j 
vier 1918 entre la France et la Belgique sur la sécurité so e, me 
faire savoir ce Jui 

« 11 résulte des dispositions de l’a: e 13 ] Ù n 
générale entre la France et la Bels e sur la socle du 
17 janvier 1918, que les preslalions en espèces de l ITance inva 
lidité doivent être liquidées conformément aux disp le 1 
législation applicable à l'inéressé au moment Je la première 
talalion médicale &e la ma'ad 1 de l'accident € | j 
l'organisme compélent, aux termes de +etle 

«a Toulefois, le paragraphe 3 de ce même e e si, 
au début du trimestre civil au cours duau est survi » la mma!a 
die, linvalide, antérieurement s« 3 À un régime d'assurance 
invalidité de l'autre pays, n'était pas assujetti depuis un an au 
moins à la législalion du pays la maladie a été constatée, les 
prestations en espèces considérées lui seront versées par | 1- 


nisme compétent de l'autre pays 
« Au cours de la dernière reunion de la commission mixte franco- 


belge en date des 2 et 23 décembre 195%, les délégations francaise 
et belge ont reconnu, d'un commun accord, que les dispositions 
dudit paragraphe 3 ne pouvaient viser ies travailleurs saisonniers 
qui n'ac“omplissent jamais une année entière de travail dans l'un 


ou l'autre pays. 

« En effet, l’applicalion de ces dispositions about, dans la plu- 
part des cas, à faire supporter la charge du payement de presta- 
tions en espèces de l'assurance invalidit# aux organismes du pays 
où le requérant a exercé son activité durant la période ;4 plus 
courte au cours de l’année. 

“ En conséquence, j'ai l'honneur de vous propuser que les cis- 
positions du paragraphe 3 de l'article 13 de la convention générale 
de sécuriié sociale précilée ne s'appliquent pas à la situation des 
travailleurs saisonniers, une telle décision pouvant être rétroactive 
et prendre effet dès l'entrée en vigueur de la convention 

« La situation des travailleurs saisonniers se trouvera donc régis 
uniquement par les paragraphes {+ et 2 de l'article 13. Pour évi- 
ter toute ambiguïté sur l'application du paragraphe 2, la première 
constatation médicale de la maladie serait présumée être celle 
effectuée dans le pays où la maladie a été officiellement consta- 
tée la première fois ». 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces proposilions recueil- 
lent l'agrément du Gouvernement français. 

Veuillez agréer, monsieur le Chargé d'Aflaires, les assurances 
de ma considération la plus distinguée. 


-+ © ©- 


Signé: J. Smhes. 





Décret du 5 novembre 1953 portant nomination 
d'un ambassadeur de France en Indonésie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1e, — M. Sivan (Jean-Marie-Antoine-Victor-Emile-Renaud}), 
ministre plénipotentiaire de 1r classe, envoyé exlraordinaire ei 
ministre plénipotentiaire en Roumanie, est nommé ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentliaire en lndonésie, en remplacement 
de M. Cauquié. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


s NIEL. 
DORE LE Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
— ++ 


VINCENT AURUOL, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 5 novembre 1963 approuvant les modifications apportées 
aux staluts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 5 novembre 1953, ont été approuvées les 
Modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Association amicale des anciens élèves de 
l'institut national agronomique, dont le siège est à Paris. 


—— 0 - — 


Par déeret en date du 5 novembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité pentes dite Association des Compagnons du Devoir du 
Tour de France, dont le siège est à Paris, et qui s'intitulera désor- 
es Association ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de 
rance. 
_—..29 0 


Par décret en date du 5 novembre 19533, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Association des anciens élèves et élèves de Ja 
rue Sainl-Guillaume, dont le siège est à Paris. 


— +0 — 


Par décret en dale du 5 novembre 1953, ont été approuvées les 
délibérations des assemblées généra:es en date des 17 mai 1951 et 
45 février 1%53 de l'association reconnue d'utilité publique dite 
Comité départemental privé de défense contre la tubereulose et 
d'action antlalcoolique du Morbihan, dont le siège est à Vannes, 
portant modification des statuts de ladite association et cession au- 
dit département de ses droits de gestion sur les établissements de 
Mauron, Hennebont, le Faoûüet, Ja Roche-Bernard et Auray. 


—— - ++ 





Par décret en date du 5 novembre 1953, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par association reconnue 
d'utilité publique dite Association d'hygiène sociale de l’Aisne, dont 
le siège est à Soissuns. 


— ++ _ — 


Par décret en date du 5 novembre 1953, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'uti- 
lité publique dite Société nivernaise des lettres, sciences et arts, 
dont le siège est à Nevers. 

00 — 


Par décret en date du 5 novembre 1953, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Association de Lienfaisance protestante de Rou- 
baix, dont le siège est à Roubaix, et qui s'intilu:era désormais Asso- 
ciation de bienfaisance protestante régionale. 


++ 





Décret du 5 novembre 1953 portant désaffectation 
d'un édifice cultuel, 


Par décret du 5 novembre 1953, l’ancienne synagogue de Lem- 
bach (Bas-Rhin) cesse d'être affectée au culte. 


+ © + 





Décret du 5 novembre 1953 aprouvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 20 mai 
1914, 





Par décret en date du 5 hovembre 1953, est approuvée la dissolu- 
tion de l'association dite Œuvre du vestiaire du 16° arrondissement. 
Est alwogé en même temps le décret du 20 mai 1914, portant recon- 
naissance de ladite association comme établissement d'utilité pu- 

lique. 





D 4 À dd 


Décret du 5 novembre 1953 attribuant le nom de Jean Jaurès 
à une école de la commune de Huelgoat (Finistère). 





Par décret en date du 5 novembre 1951, lé nom de Jean Jaurès est 
attribué à une école de la commune de lue'goat (Finistère), 


—— + € +- 








Décret du 5 novembre 1953 portant une nouvelle prorogation du 
décret du 27 décembre 1925 déclarant d'utilité. publique les tra. 


+ d'assainissement des départements de la Seine et de Seine-et. 





Par décret en date du 5 novembre 1953, le délai de six anne 
prévu à l’article 2 du décret du 27 décembre 1935 pour réaliser 
exproprialions nécessaires à l'exécution des travaux d’assainis. 
ment général des départements de la Seine et de Seine.et0, 
et toutes les opérations connexes, prorogé par décrets des 17 no: 
vembre 1941 et 27 décembre 1947, est de nouveau prorogé pour une 
période de six années, à compter du 27 décembre 1953. : 


6-0 2—————— — 








Décret du 5 novembre 1953 portant institution d'une commission 
syndicale entre dix-neuf communes du département de l'Ariège 


pour l'administration des pâturages indivis appartenant à ces com. 
munes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 161 et suivants de la loi du 5 avri} 1881; 

Vu les dé'ibérations des conseils municipaux des communes d'in 
gein, Arrout, Aucazein, Audressein, Augirein, Bomdes-sur-Lez, Buz 
Castillon, Cescau, Engomer, Galey, Illartein, Orgibet, Saint-Jean 
Castillonnais, Saint-Lary, Sor et Vilteneuve ; 

Vu l'avis du préfet de l'Ariège en date du 15 juillet 1953, 


Décrète : 


Art, 4er, — Une commission syndicale de trente et un membres ect 
instituée pour l'administration des pâturages domaniaux indivis de 
l’'Estrémaille, situés sur le territoire de la commune de SaintÆary 
(Ariège), et appartenant aux dix-neuf communes désignées à l'ar- 
ticie 2. 

Art. 2. — Cette commission comprendra un délégué de chacune 
des communes suivantes: Arrout, Aucazein, Audressein, Castill 
Illartein, Saint-Jean-du-Castillonnais, Salsein, Sor et Villeneuve; 
deux délégués de chacune des communes suivantes: Antras, Argein, 
Augirein, Buzan, Cescau, Engomer, Galey et Orgibet et trois délc- 
gués des deux communes suivantes: Bordes-sur-Lez et Saint-Lary. 


Art, 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution da 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réputblijue 
Irançaise. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 


, 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conse!l des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


mes. à dé dif 





Décret du 5 novembre 1953 approuvant la cession par l'Etat, 
à l'Algérie, de terrains domaniaux. 





Par décret en date du 3 novembre 1953, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif, en date des 
19 février et 20 juillet 1953, aux termes duquel l'Etat vend à l'A! 
gérie (service des ponts et chaussées}, moyennant le prix de 
8.700.000 F, les terrains d’origine militaire, d'une superficie d'un hec- 
tare soixante-huit ares soixante-dix centiares, dépendant du front 
31-32 de Bône déciassé par la loi n° 51-220 du 27 février 1951. 

Ce prix sera encaissé au profit du budget de la métropole. 


à à 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Par arrêté du 31 octobre 1953, M. Lang (Maurice-Emile), commise 
saire principal de la ville de Paris et du département de la Seine, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° dé- 


cembre 1953. 
6e 





Sireté nationale, 





COMMANDANTS 


Par arrêté en date du 29 octobre 1953, M. Bouniol (Justin), come 
mandant des gardiens de la paix de {re classe, en congé de longue 
durée, est réintégré dans ses fonctions au corps urbain de Mont- 


pellier. 
——t 0 à —— 


OFFICIERS 
Par arrêté en date du 14 septembre 1953, M. Rolland (Marcel}, 
officier de paix principal de 1r classe, est ‘muté, dans l'intérét au 
service, au corps urbain de Nantes, dont il assurera Je conan 


demenkL 
—— +0  _ — 




















 ”, 
10 Novembre 1953 





ET ES _ ü 
par arrêté en-date du 25 septembre 1953, M. Choïet 
officier de paix de 1° ciasse au corps ur 1 de à L 


' 


admis à faire valoir ses druils à la retraite. 
—%00———— 














. 

par arrêté en date du 9 octobre 1%5°, M. k el r 
ciee de paix de fr classe, est mulé, dans l'interit du vice, au | 
COrPS urbain de Versailles. | 

—4e —  —— 

Par arrété en date du 17 octobre 195%, M. Auzge (1 'icier 
de paix de 1" classe du corps bain he re 
sur place, officer de paix principal de ? 

— 0 &——— — 

Par arrêté en date du %? octobre 1%3: 

M. Vilemin (André), officier princi le C. R. S. de treclasse. 
est muté, dans l'intérêt du service, à la EDP , 


de cu ilé n° 183, à Tou on, 
M. Vincent (Joseph), officier de C. R. S. de tre classe, est muté, 
dans l'intérêt du service, au 1° groupen t des C. KR. S., à Ver- 


sale > 


——0S 


Par arrêtés en date du 29 octobre 1953, sont adnffs À faire valoir 
leurs droits à la retraite les officiers de paix principaux de 1re classe 
mt les noms suivent: 

M. Filhol (René), au corps urbain de Marseille; 
M. Joveniaux (Désiré), au corps urbain. de Lille 
M. Agostini (Pierre), au corps urbain de Basüa; 
M. Arbaud (Marius), au corps urbain de Marscilie. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 5 novembre 1953 portant élévation à la dignté de grand 
officier dans l'ordre national de la Légicn d'honneur (armée 
active). 


Par décret en date du 5 novembre 1953, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'} 

guerre); vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 





lég d'honneur portant que les présentes promotions sont faites 
en conformité des jiois, décrets et règlements en vigueur ù nseil 
des ministres entendu, sont élevés à la dignité de grand officier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


MM. 

Dromard (Robert-Henri-Eugène), général de corps d'arme; 40 ans 
de services, 13 campagnes. A élé blessé et cité, Commandeur du 
16 juin 1945. 

Noiret (Char:es-Jean-Roger), général de corps d'armée; 29 ans de 
services, 15 campagmes. A été bless et cité, Commandeur du 
1 mai 19%6. 

Humbert (Jean-Louis-Auguste), général de corps d'armée ; 29 ans de 
services, 12 campagnes, A été blesé et cité. Commandeur du 
7 mmai. 1956. 

Humbert (Jacques-Emile-Louis-Léon), géntrai de division; 9 ans de 
services, fl campagnes. A élé blessé et té. Commamieur du 
10 juillet 1946, 

Zeller (Henri), généraT de corps d'armée ; 3 ans de services, 8 cam- 
pagnes. A été cité, Commandeur du 7 septembre 1246. 

B:idot (Jules-Andné-Maurice), colonel d'infanterie: %S ans de ser- 

ices, 31 campagnes. À été blessé et cité. Commandeur du {3 juil- 
1944. 





— 


———- +0 


Décret du 5 novembre 1953 portant promotien dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (réserve). 


Par décret en date du 5 novembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
halionae et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur ntingent-lof 
h° 5119351 du fer décembre 1951) le militaire désigné 






A la dignité de grand'croiz. 
Sans traitement 


M. de Razelsire (George:}, général de division: 113 annuités, 6 cam 
Pagnes. À été blessé et cité. Grand officier du 15 juin 192%, 


+0 - 
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Décret dy 5 novembre 1953 portant élévation à la dgnité de 
grand'croix dans l'ordre national de la Lég.on o'honneur (armee 
active). 
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Décret du 5 novembre 1953 portant promotions dans l'ortre national 
de la Légion d'hcnneur (armée active). 


Par d 1 1 

I 1 t t ) 

JLA { arti { os 

6 1 l ‘ 1 

Lég t n I { it 

faite ! 

Il ri 4? 

gcliCraux et uuUict «ru k 

AU GRADE DE COMMANDEUR 
À SERV I ” M \ \> 
Gendarmerie. 
MM. 

ITolle e (Marcel-Em | } = 
Vie i ini} 171 \ t { e 
io 

I Ravimond-V 7 
A € { et t {} [! 

( l'Istria (N 3 gnes 
LE lé. Ofiicier du 1 


Justice militaire, 


M. Loir 1) (Rog lon 39 | ex, ] A ét4 
blessé et cite. Officier du 11 jumlet 1947 


D 


Service de santé, 


M. Le Mer (Georges-Jos \ o re 


IL — SECRETARIAT D'ETAT AUX FORCES ARMEES (GUERRI 


a) En [uatio L'actu 
ETAT-MAJOr Tr \ 3 
Armes, 
MM 

Retlh Jean-Marie-T S ] 4% 
11 l gnes. A 4 l {) ju fl ju 

Den h Alfre (| v 1 il | L u 
\ pa es \ « L) vtr = 1 

D Marie-P e-1 Ü > r 
vi 13 npaszrue \ 4 VAL 101 

Jo ‘ Marcel-Jear en | ‘ à \ 
ignes. À ble et | { ju 19 

Gillo Henri-Chark e I [i- 
pagnes. A Officier d 1 et 19% 

Service de l'intentane:. 

M. 7} iud (Antoine-Rog Î | le 
ervict | £ \ ; L5 , 
1910. 

OFI IER UPEI URS 
Trot i 3 
infanterie. 
MM. 

Gillioz (Lo Pierre hef de 1! n le ‘ 10 
pagn \ é Di el { l 19: 

Bouquet André-Ferdinand-Joseph}, one] : 1 ans de servivers, 
12 campagnes. A €té cité. Officier du 25 décembre 19:13 

Pons (Lucien-Marie-Casimi Honel; 30 ans de cervices, 10 camn- 

\7ne x A Été blessé et j (} er du 1 j {ut 

Laff R 1-Adoluh 5 à ' 1' ones 
\ Officier du 13 195: 

De Segui le Revnies (Elienne-Fra \cois-Fernand colonel: 29 ar la 

rvices, 10 cainpüugnes, À éié blessé et cité. Officier du 1° mai 1949. 
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Quinche (Alfred-Michel), colonel; 34 ans de services, 12 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier du 21 mai 1945, 

Bonnefoy (Emile-Eugène-Alexandre), colonel; 30 ans de services, 
15 campagnes, A élé cilé. Officier du 21 mai 1945. 

De Toustain du Manoir (Yves-Charles-Michel-Marie)}, colonel; 31 ans 
de services, 8 campagnes. A été cité. Officier du 3 mai 1916. 

Schoen (Pau:-Jlenri), colonel; 32 ans de services, 22 campagnes 
A été blesssé et cité, Officier du 7 mai 1916. 

Parlange (Ju'es - Marie - Géraud - François-Auguste-André), colonel; 
37 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cilé. Officier du 
40 juillet 196, 


Arme bliniée et cavalerie, 
MM. 
De Furst (François-Marie-Michel}, colonel; %8 ans de services, 19 cam- 
pagnes. A été blessé et cité, Officier du 16 février 1915. 

De Kersanson de Pennendreff (Robert-Henri-Léonce), colonel: 2 ans 
de services, 16 campagnes. A été cité. Officier du 19 avril 1945. 
Dore (Camille), colonel; 31 ans de services, 17 campagnes. A été cite. 

Officier du 21 juin 1945. 


Ariillerie. 


M. Caniont tJean-Marie-Paul), colonel: 21 ans de services, 19 carmn- 
pagnes, A été-cité. Officier du 10 juillet 1916. 


Train. 


M. Onffroy de Verez (Marcel-Charles-Marie), colonel: 38 ans de ser- 
vices, lo cainpagnes. A élé blessé et cité. Officier du 11 juillet 197. 


Transmissions. 
MM. 
Renari (Jacques), lieutemant-colonel; 32 ans de services, %5 cam- 
pagnes. À été blessé ‘et cilé. Officier du 9 septembre 1912, 
Reyniers (François-Lowis-Murie), colonel; 91 ans de services, 11 carm- 
pagnes. À élé cité. Officier du 15 novembre 1956. 


Chancellerie. 


M. Aycaurd (Emile-Marie-Edouard), livutenant-colonel; 39 ans de ser- 
vices, 15 cummpagnes. A été blessé et cité. Officier du :2 août 1953. 


“ne Service du matériel. 

M. 

Sornot (Pierre-Marie-Fmi'e-Lucien), colone!: 38 ans de services, 
1i campagnes. A élé cité. Officier du 25 décembre 1913. 

Triquigneaux (Henri-LouisMare), colonèl: £6 ans de services, 
2 curapagnes. A té cilé. Officier du 25 septembre 1916. 


D. E. F. A. 


M. Vinaty (Fdmond-Louis-Enzène), ingénieur militaire en chef de 
{re Classe; 38 ans de services, 12 campagnes. A été biessé el cité. 
Officier du 24 juilet 1946. 


ThoOUPES COLONILES 


infanterie. 
MM 
Slachie (Jean-Varie-Gcorges), colonel; 26 ans de srrvices, 23 cam- 
paznes. À été cité. Officier du 25 décembre 1943. 
e Tournadre (Louis-Marie-Antoine), colonel; 38 ans de services, 
23 campagnes. À €.é cité, Officier du 13 novembre 1916, 
Le Nulzec (Pierre-Yves-Marie), colonel: 21 ans de services, 17 cam- 
pagnes. A élé blessé el cité. Officier du 3 décembre 1916. 
De Sury d'Aspremont (Jean-Patrice-Stanislas), colonel: 29 ans de 
servives, 17 campagnes. À été cité. Officier du 11 juillet 1947. 
Campos-Iugueney (Georges-Jules), colonel; 36 ans de services, 
23 campagnes. À élé b'essé et cité. Officier du 11 juillet 1957. 
Gonnet (Jules-Valère-Denis-François), colonel; £5 ans de services, 
18 campagnes. A été cité, Officier du 10 novembre 19:7. 
Lacroix (Louis-Adrien), colonel: 37 ans de services, 24 campagnes. 
A été cité, Officier du 27 janvier 1918. 


I 


Artillerie. 
MM 
Cadoux (Pierre-Ernest-Jean), colonel; 35 ans de services, 24 campa- 
gnes. À élé blessé et cité, Officier du 13 juin 1946. 
Teisseire (Jean-Joseph), colonel: 38 ans de services, 22 campagnes. 
A été cité. Officier du 10 juillet 1946, 


Marcel-Joseph-Marie), colonel; 26 ans de services, 2 cam- 
pagnes, A été cité, Officier du #5 novembre 196. 

imd-Louis-Léor)\, colonel; 35 ans de services, 21 campa- 
gnes. A été blessé et cité, Officier du 15 novembre 1916. 


Adjoint administratif des corps de troupe. 


M. DPenat (Jean-Antonin), lieutenant-colonel: ?8 ans de services, 
A élé biessé el cité. Officier du 27 janvier 1958, 


eu Campagnes. 





b) Rayés des cadres de l’armée actire. 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Etat-major général. 
MM. ' 


Monier-Vinard (Georges-Louis-Marie-Edouard), général de briaios 
38 ans de services, 11 campagnes. A été cité. Officier du 90 : 
bre 1942. 

Pechaud-Cha’ret du Rieu (Pau!-Victor-François-Louis), général da 
brigade ; 3% ans de services, 12 campagnes. A été bcssé et 
Officier du 40 juillet 1916. 

Ferre (Georzes-Fanile), ingénieur générai de % classe fmatér: : 
39 ans de services, Ÿ campagnes, À #lé Blessé el cite, ‘lier dy 
15 novembre 1916. 


OFFICIERS SUPERIEURS 
Génie. 
M. Vigreux (Georzes-Ju'es-Albert), calonel; 39 ans de serri.es, 
12 campagnes. A été biessé et cité. Officier du 25 décembre 14; 
Intendance. 


M. Cer:i (Roch-Joseph}, intendant militaire de {re classe: ?S ans de 
services, 8 cfinpagnes. A éié blessé et cilé., Officier du atr se; 
tembre 1910. 


—- — 








Décret du 5 novembre 1953 portant annulation de la nomination d'un 
officier de marine de réserve dans le Cadre actif et portant nomi. 
nation d'un officier de marine de réserve dans le Cadre actif. 


Par décret en date du 5 novembre 1053: 

La nomination de M. le lieutenant de vaisseau de réserve Bliia 
(Robert), du port de Toulon, dans le cadre actif pour « faits de 
guerre ou actions d'éclat », prononcée par décret du 25 juin 1953 ou 
titre du contingent de 1952, est annule sur sa demande. 

Est nommé dans le cadre actif pour « faits de guerre ou actions 
d'éclat » au titre du contingent de 1952: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 1re classe. 


(Pour prendre rang du 1+ janvier 1954.) 


M. l'enseigne de vaisseau de ire classe de réserve Manfanoisky 
(Alexis), du port de Bizerte. 





Décret du 5 novembre 1953 portant nominations et promotion 
dans la rése:ve de l’a:mése de mer. 


Par décret en date du 5 novembre 1953: 
Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer pour complet 
de la date de leur radiation des contrô:es: 


A. — Corps des officiers de marine. 


Au grade de capitaine de frégate de résertre. 


Les capitaines de frégate en retraite: 


MM. Champel (Jean-Charles-Pierre), du port de Toulon. 
Soclet (Marcel-Georges-Léon), du port de Rochefort. 
Crépet (Georges-Robert-Charles-Marie), du -port de Cherbourg 
Noury (Jean-Edouard-Henri)\, du port de Brest. 
Pelletier (Bernard-Louis-Philippe), du port de Cherbourg. 
Maillard (Ferdinand-Jean-Pierre), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de corvcette de réserre. 


M. le capitaine de corvette en retraite Grinda (Louis-Joseph- 
Honoré), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


M. le lieutenant de vaisseau en retraile Pignal (Michel-Marie- 
Charles-Félix), du port de Toulon. 


B. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve, 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Rober 
(Joseph-Victor-Gabriel), du port de Cherbourg. 
Au grade d'officier de 1r° classe des équipages de la flotte de réserve, 


Les officiers de {re classe des équipages de la flotte en retraite; 


MM. Alix (René-Gaston), du port de Cherbourg. 
Staïner (Jean-Benoil-Louis), du port de Rochefort, 
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Est promu dans la réserve de l'armée de mer: 
Corps des officiers de marine, 
(Pour compler du 1° octobre 1953.) 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1e classe de réserve. 


M. l'enseigne de vaisseau de 2e classe de réserve Auvigne (Ber 
nard-Jean-Gérard), du port de Lorient. 
— +6. 








Décret portant nominations dans les différents corps des officiers de 
réserve de l’armée de l'air d'officiers de l’armée active admis à 
la retraite. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1953 page 9462, 
% colonne, au lieu de: « M. Wolf (Calixte-Gilbert), né le 145 février 
4910 », lire: « M. Wolf (Calixte-Gilberl), né le 13 février 1910 » 
{le reste sans changement). 


—_  —*+0+- — 





institution d'une commission consultative o©entrale des marchés 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et nomination ces 
membres de ceite commission. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu le décret ne 53-106 du 14 mai 1953 relalif aux commissions 
consultatives centrales des maschés, 


Arrête : 
Art. 4e, — Il est institué au secréiariat d'Elat aux forces ermées 
(air) une commission consultative centrale des marchés. 
Art. 2. — Celte commission sera composée de la façon suivante: 
Un membre du conseil d'Etat, président; 
Un membre de la cour des comptes; 
Un membre de l'inspection généraie des finances; ; 
Un représentant de la direciion généra'e des prix et des enquêtes 
économiques au département des affaires Cconomiques; 
Le contrôleur des dépenses engagées près Jes services du secré- 
tariat d'Etat; 1 : | ; 
Le directeur de la direct‘on technique et industrielle: 
Le directeur du service du matér.el de l'armée de l'air; 
Le directeur dy commissariat de l’armée de l'air; 
Le chef du service de l'infrastructure ; 
Un con‘rôieur de l'administration de l'aéronautique. 
En cas d'absence d'un membre de la commission, celui 
se faire représenter par un suppléant. 
Les membres suppléants seront nommés par arrêté, dans les con- 
ditions prévues par le décret pour les membres titulaires. 
Le secrétariat de la commission sera assuré à la diligence de la 
section administrative et financière. 
Art. 3. — L'arrêté du 18 mars 19:9 est abrogé. 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1953. 
Pour le secrétaire d'E'at aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JAOOMET, 
a 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu Je déeret ne 53-406 du 11 mai 1953 relalif aux commissions 
consultatives centrales des marchés, 

Vu l'arrêté du 4 novembre 19%53 insttuant au secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) une commission consultative centrale des 
marchés, 


Arrête: 


Art, fr, — Sont nommés membres de la commission consulta- 
tive centralé des marchés auprès du secrétariat d'Elat aux forces 
armées (air) : 


Président, 


M. Surleau, conseilier d'Etat. 


Membres. 


M. Bossuat, conseiller maître à la cour des comptes, 

M. Essig, inspecteur général des finances. 

M. Reyman, commissaire aux prix, de Ja direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 


M. Bertin-Mourot, contrô'eur des d‘penses engagées près du secré- 
tariat d'Eiat, , ” £ 


M. l'ingénieur général Mazer, direc'eur technique et industriel. 
M. le général Archaimbault, chef du service du matériel de l'ar- 
mée de l'air, 








M. le commissaire général Caillat 
l'armée de l'air : 





M. l'ingénieur des ponts et chaussées Boulleche, chef du service 
1 nt tr t 
de l'infrastru ire. 
M. le contrôleur de 41re c'asse d \dministralion de 1 1- 
jue du Bessey de Conienson. 
Membres supyléants. 
M. Warnier de Wailly, inspecteur des finan'es. 
M. Sohier »mmissaire aux prix, de ja d n £ le des 
rix et des enquêtes économiq : 
M. Martin, adjoint au contrô:eur des d es engagées 
M. l'ingénieur en chef Daum et M Pe je 
din , nique et indus 
M. le colonel Billoux, du service du mat 1 d » r. 
M e nmm.ssaire gél | Rouzg | 1 
n t de l'armée de l'air 
M. l'ingénieur des ponts et ss Lorain-B \, du 8 
1 4 ( l ra 
1e 1 
M. le mirôleur de ire classe de l'admin on d 
que 1 
Sont dés'gnés comme rappor'eurs de la mm 
MM. aArrighi et Kahn, auditeurs de fre classe au iseil d'Elat, et 
M. Therre, audileur à la cour des comptes 
M. Gouzy, administrateur civil de 1 \ en fon à la 
section administrative et financière, est désigi nine CO] 
le la Commission. 
art. 2, — Sont s a le ivril 1919 1950 
SL juillet 1950, 7 , e 1951, 11 1. Oo fé. 
vrier 39%, 21: oct } 19 Lo fn 19 
né . 
1953 
(| t } I li r tn) ‘ mn À Fr ' ' t 4 
lu mat l, le d eur du nn iria [ 1 le 
l'infrastructure ét Je chef de ja à nm admi l 
cière du secrétariat d'Elat aux forces arme \ LA Lés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du yprésent rrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Républiq fl ° 
Fait à Paris, le 4 novembre 1953, 
l'our le s ire d'Etat x fo irin ce ) 
et par dclégatio 
Le di ecleur du calun À 
ANDRE JACOMET, 
——{#@ &— —_— 


Mise on position « hors cadres », au titre de l'affectation spéciale, 
d'officiers de réserve de l'armée de l'air, 


Par décision en date du 23 octobre 1952, les officiers de réserve 48 
l’armée de l'air, dont les noms suivent, ont été placés dans la i- 
tion « hors cadres » au titre de l'affectation spéciale. 

Ces officiers sont maintenus affectés, pour leur administratior 1 
rentre mobilisateur dont ils relevaient avant leur ngement de 


position. 
dre RÉGION AÉRIENNE 
MM. les capitaines: 
Housez (Louis-François). Vuillemin (Marcel-Henri). 
Revillard (Iréné-Joseph). 
MM. les lieutenants: 
Bloch (Jean-Michel), 


|Masuy (Michel-Jean),. 
Mangeot (Charles-Emile). 


\Saultereau (Joseph 
M. le sous-lieutenant Metz (André-Marie). 
2e RÉGION AÉRIENNE 


MM. les capilaines: 


Bernache-Assollant (Albert). Maschino (Maurice-Georges), 

Danicourt (Albert-Camille) . Meunier (René-Auguste), 

Guillaume (Raymond-Albert),. Muratof (Gabriel). | 
MM. les lieutenants: 

Buchaudon (Pierre-André). Nadaud (Michel-Jean). 

Deladrière (Marcel-Constant). Pique (Raymond-Jules). 

Hureaw (Paul-Constan!). Rion (Roger-Charies),. 

Idrac (Jean-Raoul). Valla (Adolphe-François), 

Jamin-Changeart (Pierre-Marie). 





MM. les sous-lieutenants: 
Frescaline (Georges-Marie). Nanot (Louis-Xavier). 
Many (Claude-Elie), 


7 RéciON AÉRIENNE 


MM. les capitaines: 
Basseguy (Maurice). 
Bousquet (Roger-Paul). 
Calestrie (Edmond-François), 


Darthou (Serge-André). 
Thomas ({Jean-Victor). 
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MM. les lieutenants: 
Avy (Pierro-Germains. Drapier (Jean). . 
Boucher (André-Philippe). Faurel (Paul), 
Castaing (Henri-Jean). Foucard (Adrien-Camille). 
Cellier (André-Maurice). Gallot (Romain-Louis}. 
Chabrol (Raymond). Houdbine (Pierre-Emile). 
Corleggiani (Jean-Baptiste). Joly (André-Alphonse), 
Delhoume (Gilbert-Emnile). Mallac (Raymond). 
Di Lélio (Joseph). Tourne (Robert-Maurice). 
MM. les sous-lieutenants: 
Peaulisux (Jean-André). 
Galinier (Jean-Gerrmain). 





Gilet (Raoul}, 


4e RÉGION AÉRIENNE 

MM. les commandantse 
Ar'ola (Jean-Gaston). 

MM. les capitaines: 
Andréi (François-Marie), Senechal (Raymond). 
Bonnier (Denis-Michel). Thiellay (Menri-Léon), 
Durin (Arthur-Paul},. Valet (Henri-Roger). 

MM. les lieutenants: 
Agvuel (Maurice). 

Azais (Jean-Joseph). 
Bonnot (Lucien-Maurice}, 
Guenon (Georges-Emile). 
Lemaire (Michel-Jean). 
Malbos (Jean-Marie). 
Pons (Roger). 

MM. les sous-lieutenants: 
Grimaud (Edmond-Jacques), 
Icart (Louis-Pierre). 


|Lafait (Pierre-Antony). 


Reynier (Denis-Marius). 

Rigail (Jeæn). 

De Seyssel (Arthaud-Augustin}. 
Tenand (Robert-Abel), 

Viala (Roger-Denis). 

Vincent (Emile-Henri). 
Sixdenier (Eugène). 





Mazier (Pierre-llenri). 
Pages (Louis). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


———— — 


Décret n° 53-1097 du 5 novembre 1963 fixant la composition et 
les règles de fonctionnement de la commission nationale 
instituée par l’article 25 ($ 1, 3° alinéa) de la lai n° 63-79 
du 7 février 1953. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques el du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 25 ($ 1, 3° alinéa) de la loi n° 53-79 du 7 février 
1953, 

Décrète : S 

Art. 1%. La commission nationale instituée par l’article 25 
($ 1, 3° alinéa) de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, et chargée 
de fixer les cueflicients à appliquer au chiffre d’aflaires en vue 
de déterminer la valeur forfaitaire des éléments incorporels des 
fonds de commerce, pour Ja liquidation et le payement des 


droits de mutation à titre onéreux et à titre gratuit, com- 
prend: 

Un conseiller d'Etat, président ; 

Six membres titulaires et six merubres suppléants désignés 
pal secrétaire d'Etat au budget parmi les fonctionnaires de 
la direction générale des impôts, Savoir : 

[rois titulaires et trois suppléants appartenant au service de 
l' istrement : . 

Deux titulaires et deux suppléants appartenaut au service 
d ntribulions indirectes ; 

titulaire et un suppléant appartenant au service des 
contributions directes; 

Six membres titulaires et six membres suppléants représen- 
tant | professions commerciales et industrielles, savoir: 


Deux titulaires et deux suppléants désignés par l'assemblée 
des présidents des chambres de commerce de l’Union fran- 


Deux titulaires et deux suppléants désignés par le conseil 
pal 1 patronat français; 
titula et deux suppléants désignés par la confédé- 
ra! £ e des petites et moyennes entreprises. 
Les membres ainsi désignés doivent être de nationalité fran- 
(a le vingt-cinq ans au moins et jouir de leurs droits 


Un où plusieurs fonctionnaires de la direction générale des 
hs (serviec de l'enregistrement) désignés par le secrélaire 
l'Etat au budget assurent le secrétariat de la commission avec 
tlauve. 





Art. 2. — La commission nationale est valablement con:1:! 
lorsque les organismes chargés de désigner les représeut:r 
des contributions ent disposé d’un délai d’un mois pour pi 
der à cette désignation à partir de la demande qui leu: 
adressée par le secrétaire l'Etat au budget. 


Art. 3. — La commission nationale siège au ministère 4 
firances; elle se réunit sur Ja convocation de son président ct 
peut délibérer si sept membres au moins sont présents, 

Le président règle l’ordre des travaux de Ja commission et 
dirige les débats. Les séances de la commission ne sont 
publiques. Ses décisions sont prises à la majorité des voix 
En cas de partage égal des voix, la voix du résident est p 
pondérante. 

Art, 4, — Avant de statuer, Ja commission invite les orga; 
sations professionnelles à présenter, pour chaque branche de 
commerce ou d'industrie, soit oralement, soit par écrit, |: 
observations et suggestions utiles à la fixation des coefticient<. 

Elle provoque, éventuellement, leurs explieations et fait pro- 
céder à toutes enquètes et recherches qu’elle estime néces- 
saires. 


ta 
1 


Art. 5, — Les décisions de la commission nationale sort 
rendues exécutoires par arrêté du secrétaire d'Etat au budget, 

Le même arrêté fixe Ia date d’entrée en vigueur des disposi- 
tions de l’article 25 ($ I, 3° et 4° alinéa) de Îa loi susvisée du 
7 février 1953. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires econo- 
miques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exi- 
cution du res décret, qui seta publié au Jowrnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

J0OSEPH LANIEL, 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 





Titres admis en garantie de l'exécution des engagements des soumis. 
sionnaïres et des titulaires des marchés de l'Etat et des établisce. 
ments publics nationaux non soumis aux pis et usages du 
commerce. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’artiele 50 du décret no 5310 du 11 mai 1953, 
Arrête: 

Art, 4er, — Les garanties pécuniaires que doivent produire fes eou- 
missionnaires et les titulaires des marchés de l'Etat et des établisse- 
ments publics nationaux non soumis aux lois et usages du eom 
merce peuvent consister en valeurs d'Etat ow jouissant de la garan 
tie de l'Etat, en obligations de la caisse autonome d'amortissement, 
en obligations foncières, communales ou maritimes du Crédit fon- 
cier de France, en titres d'emprunts de la Société nationale des che 
mins de fer français et des grands réseaux de chemins de fer, en 
bons à cinq ans émis par Electricité de France. 

Après la réalisation du cautionnement, aucun changement ne 
peut, sauf le cas prévu à l’article 53 du décret ne 53-4065 du 11 ma 
1953; étre apporté à sa composition sans l'autorisation de l’adminis- 
tration qui a passé le marché. 

Art. 2 — La valeur en capital des rentes à affecter aux cautionne 
ments est calculée d'après les cours pratiqués à la Bourse de Pari:. 
Ce calcul est effectué au cours le plus bas de la veille du dépot 
pour les cautionnements provisoires et au cours le plus bas du jour 
de l’approbation du marché pour les cautionnements définitifs. 

Les bons du Trésor ordinaifes ou à intérêt progressif, les bons de 
la reconstruction et tous autres bons de-même nature sont accepté 
pour leur valeur nominale. 

Les autres valeurs déposées sont évaluées d'après le dernier cours 

ublié à la cote officielle de la Bourse de Paris. 

Les titres non encore cotés sont rêçus pour leur valeur d'émission. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article précédent, les 
valeurs déposées en remplacement seront évaluées au cours du jour 
de l'autorisation donnée par l'administration d'effectuer la modif 
cation. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 3 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
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Assainissement du marché du rhum. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 49-794 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
marché du rhum, el notamment ses articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1949 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonération de la suriaxe prévue à l'ar- 
ticle 389 du code pe des impôts ; 

Vu l'arrêté du avril 4953 portant organisation de la campagne 
rhumière 1953; it." L 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhum, 


Arrête: 


art. 4er, — Les producteurs de rhum de la Martinique, de la Gua- 
deloiupe et de la Guyane sont autorisés à expédier la tranche ne 7 
du contingent 1953 à partir du 20 novenxbre 1955. 

art, 2. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de Madagascar 
et des Etablissements français de l'Océanie sont autorisés à expédier 
immédiatement celte même tranche. 

art. 3. — Les préfets et chefs de territoire sont chargés, chacun 
en <e qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1953. 

BERNARD LAFAY. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Enseignement supérieur, 


a — 


Par arrêtés en date du 21 octobre 1953: 

M. Maresqueile, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Strasbourg, est nommé pour trois ans, à compter du 9 octobre 
14953, doyen de celte même faculté. 

M. Richard (Georges), professeur à la faculté de pharmacie de 
l'université de Nancy, est nommé à nouveau pour trois ans, à 
compier du 4 août 1953, doyen de cette faculté. 

M. Gilbert Mayer, professeur à la faculté des leltres de l’univer- 
sité de Rennes, est maintenu dans ses fonctions de doyen de ladite 
faculté pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 


der octobre 1953. 
— 8 $— 


Par arrêtés en date du 21 octobre 1953: 


M. Eyme, chef de travaux stagiaire à la facul! 
l'université de Bordeaux, est titularisé dans ses 
ter du er octobre 1953. 

M. Gallissot (François), chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sciences de l’université de Grenoble, est titularisé ans ses fonc- 
tions, à compter du 1er oclobre 1955. 

M. Fruhling, docteur ès sciences, inscrit sur la liste des candidats 
aux :onctions de maître de conférences, maître de conférences à 
titre provisoire à la facullé des sciences de l’université de Nancy, 
est titularisé dans le grade de maître de conférences, à compter du 
der octobre 1951. 

M. Mauret, inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef 
de travaux, chef de travaux délégué à la faculté des sciences de 
l'université de Clermont-Ferrand, est nommé chef de travaux sla- 
giaire à ladite faculté, à compter du 4e octobre 1952 et tilularisé 
dans le grade correspondant, :e 1er octobre 1953. 

M. Boudet (Roger), inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
chef de travaux, chef de travaux délégué à la faculté des sciences 
de l’université de Clermont-Ferrand, est nommé chef de travaux 
Stagiaire à ladite faculté, à compter du 1+ octobre 1952, et tilula- 
risé dans le grade correspondant, le 1°r ociobre 1953, 

M. Broche (André), inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
chef de travaux, chef de travaux délégué à la faculté des sciences 
de l'université de Clermont-Ferrand, est nommé chef de travaux 
Stagiaire à ladite faculté, à compter du 1er octobre 1952, et litula- 
risé dans le grade correspondant, le 4er octobre 1953, 

M. Voigt, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l’université de Tou'ouse, est titularisé dans ses fonctions, à compter 
du 1+ octobre 1953. 

M. Laviolelte, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Lyon, est tilularisé dans ses fonctions, le 
dr octobre 1953. 

M. Gayet, docteur ès sciences, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonclions de maître de conférences, est nommé maîitre de confé- 
rences de physiologie à la facullé des sciences de Nancy et titu- 
larisé dans le grade correspondant, à compter du 1+r octobre 1953. 

. M. Gandillot, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l'université de Paris, est titularisé dans les fonctions de chef de 
travaux au laboratoire de géographie physique de ladite faculté, à 
Commpler du 1° janvier 1953. 

M. Michaux, maître de conférences agrégé, stagiaire à la faculté 
Mixie de médecine et de pharmacie de l'université d'Alger, est 


£ des sciences de 
fonctions, à comp- 


nommé maître de conférences agrégé, à compter du 1® octobre 1922. 





M. Juillard, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de 
maitre de con'érences, est nominé, à titre provisoire, pour un an, 
à compter du fer octobre 1953, maitre de conférences de géographie 
à la faculté des letires de l'université de Nancy (emploi créé). 

M. Dufrenne, professeur agrégé de l'enseignement du second degré, 
docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions 
de maître de conférences, est nommé, à compter du 1e octobre 1953, 
maître de conférences de morale et sociologie à la faculté des 
lettres de l'université de Poitiers (emploi non pourvu de titulaire). 

La maïirise de conférences de langue, littérature et civilisation 
russes de la faculté des lettres de l'université de Paris (dernier 
litulaire: M. Pascal, nommé professeur) est transformée en mal- 
trise d 


trise de conférences de poésie grecque, 


M. Humbert, professeur à la faculté des lettres de l'université de 
Lille, est nommé, à compter du 1e octobre 1953, maître de conté- 
rences de poésie grecque à la faculté des lettres de l'université de 
Paris. et litularisé dans le grade correspondant. 

M. Escarpit, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, chargé d'enseignement à 
la faculté des lettres de l’université de Bordeaux, est nommé, à 
compter du 1e octobre 1%2, maitre de conférences à celle Imtme 
faculté, et titularisé dans le grade correspondant, 

M. Asselinean, professeur agrégé de l’enseignement du serond 
degré, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux fonc- 
tions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à la faculté 
des lettres de l’université de Clermont-Ferrand, est nommé, à comp- 
ter du 4er octobre 1953, maître de conférences d'ang'ais à cette 
même faculté, et tilularisé dans le grade rrespondant. 

M. Pariset, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître da conférences, chargé d'i ignement à 
à 





{ st 

la faculté des lettres de l'université de Bordeaux, est nommé, 
compiler du fer octobre 1952, maître de conférences à cette même 
faculté, et titularisé dans le grade correspondant, 


M. Rambaud, maître de conférences, à titre provisoire, À la faculté 
des lettres de l'université de Lyon, docteur ès leltres, inscrit sur 
la liste des candidats aux fonctions de maitre de con'érencs est 
nommé, à compler du fer octobre 1952, maître de inférences de 
latin à cette même faculté, et titularisé dans le grade correspon- 
dant. ; 

M. Deloffre, chargé d'enseignement à la faculié des lettres de 
l'université de Lyon, docteur ès letires, inscrit sur la liste des can- 
didats aux fonctions de maître de contférenre:, est nommé, à comp- 
ter du 1er octobre 19593, maître de conférences de philolngie francaise 
moderne à cetle même faculté, et tilularisé dans le grade corres- 


pondant, 
M. Léon, maître de conférenves à la facullé des lettres de ni- 
versité de Ly »n1, docieur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonclions de maître de conférences, est nommé, à compter du 
er octobre 1952, maitre de conférences d'histoire économique à celte 
mêine faculté, el titularisé dans le grade correspondant, 
me > @-@>—— 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du. 14 octobre 1%, I! est mis fin nu détaches 
ment de M. Delon (Louis) en qualité de directeur adjoint du 
C. R. E. P.S. d'Aix. 

M. Delon (Louis) est réintégré dans le cadre de l'inspection de !a 
jeunesse et des sports, en qualité d'inspecteur de ? classe (cidre 
départements) et affecté, à titre provisoire, au service départemental 
de ja jeunesse et des sports des Bouches-du-Rhône, à compter du 
ie oclobre 195%. 





À © 
n 4 À 


Régisseurs d'avances et de receties. 





Le ministre de l'éducation nalima:e, 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 13 avril 1900: 

Vu le décret du 31 juillet 1901 portant règlement d'administra- 
tion publique sur les recettes, les dépenses et la complabililté du 
Conservatoire national des arts et métiers; 

Vu le décret ne 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes insliluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receites imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des élab'issements publics ou aux 
comptes spéciaux du Trésor; 

Vu j'arrèté du 10 mai 1938 portant institution de régies d'avarces 
au Conservaloire national des arts el métiers et l'arrêté du % juin 
1%0 le moditiant; 

Vu l'arrêté du 412 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être a'louée aux régisseurs ainsi que 
le montant du cautionnement imposé à ces agents: 

Vu Larrêté interministériel en date du %5 juin 1%3 instituant des 
régies d'avances el de recelles au Conservatoire national des arts 
et métiers, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés, après agrément de l'agent comptable, 
régisseurs d'avances au Conservatoire national des arts et métiers, 
pour payement des menues dépenses des services désignés ci-après: 

Pour l'administration générale: M. Sauvage (Julien), chef de !a 
comptabilité générale; sen cautionnement est fixé à 50.000 F et le 
montant maximum de l'indemnité de responsabilité annuele qui 
pourra lui ètre allouée à 5.000 F: 
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Pour le laboratoire d'essais: M. Gerbaud (Jacques), chef des ser- 
vices adrrinisiratits du laboratoire d'essais; son caulionne ment est 
fixé à 10.000 F et le montant maximum de l'indemnité de responsa- 
bilité annuelle qui pourra lui étre allouée à 1.500 F; 

Pour l'institut aérotechnique de Saint-Cyr: M. Gruson (Frédéric), 
sous-directeur à l'institut aérotechnique de Saint-Cyr; son cautionne- 
ment est fixé à 10.060 F et le montant maximum de l'indemnité de 
responsabilité annuelle qui pourra lui élre allouée à 1.500 F; 

Pour l'institut national d'orientation professionnelle : Mme Benassy 
(Coletite), secrétaire générale à l'institut national d’orientaïion pr- 
fessionnelle ; son cautionnement est fixé à 40.000 F et le monlant 
maximum de l'indemnilé de responsabilité annueile qui pourra Jui 
être allouée à 1.500 F. 

Art. 2 — Sont nommés, après agrément de l'agent comptable, 
régisseurs des régies de recettes pour la gerceplion : 

a) Pes rétributions scolaires, des drits d'examen, des droits de 
dipome, des droi!s de bibliothèque: Mlle Pavoletti (Josette), secré- 
taire au Service de l'enseignement; son cautionnement est fixé à 
400.000 F et le montant maximum de l'indemnité de responsabilité 
annuelle qui pourra lui étre allouée à 4.560 F; 

b) bes droits d'entrée au musée et aux expositions: M. Champion 
(Georges), gardien chef; san rautionnement est fixé à 10:000 F et le 
montant maximum de l'indemnité de responsabililé annuelle qui 
pourra lui être allouée à 1.500 F: 

c\ Des divers produits concernant l'institut national d’études du 
travail et d'orientation professionnelle: Mme gr < | (Colette), 
secrétaire générale à l'institut national d'orientation professionnelle; 
son cautionnement est fixé à 10000 F et le montent maximum de 
l'indemnité de responsabilité annuelle qui pourra lui étre allouée 
à 1500 F. 

Art. 3. — Le directeur ân Conservatoire national des arts et métiers 
et l'agent comptable de cet établissement sent chargés, Chacun en 
ce qui le conrerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait & Paris, le 12? octobre #63 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





—& ® + 
Liste des élèves admis à la section supérieure de l'école du Louvre. 


On! 616 admis par concours dans la section supérieure de l'école 
du Louvre à la session d'octobre 1953: 
4 Mlle Broussean (Annie). 4 Mme Menier. 
2 Mlle Vicaire (Monique). 4 M. Mou:in (Jean-Marie). 
s Mine Gueroult-Leblond (Fran- | 53 Mile Giteau (Cécile). 


çoise) 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 5 novembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 


secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce, et notam. 
ment l'article 23; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 16 septembre 4953: 

Substituent la chambre de commerce de Quimper à la ville de 
Concarneau dans le bénéfice de la concession d'outillage public 


accordée à cet 
25 janvier 199; 

Approuvant le nouveau cahier des charges destiné à réglementer 
la concession d'outillage public et de terre-plejins de ka chambre 
de commercz de Quimper au port de Concarneau; 

Vu la délibération en date du 17 juin 1952 par laquelle l’assem- 
blée consulaire a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt 
de % millions de francs en vue du financement des travaux d'agran- 
dissement du hangar à poisson de ce port: 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 6 mai 1953, 


e dernière au port de Concarneau par décret du 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
à contracter un emprunt de 9% millions de francs en vue du finan- 
cement des travaux d'agrandissement du hangar à poisson du port 
de Concarneau qu'elle administre. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et concu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soît r voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations an porteur ou 
transmissibles par endossement, soit d'rectement auprès de la 


caisse des dépôts et consignations, du Crédi: foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 
mumn de trente ans, 








Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence « 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix dés. 
sion, ne devra en aucun cas étre St ur à celui qui récit, 
du taux d'intérét nominal pratiqué par la caisse des d: 
consignations au moment de la réalisation du contrat et 4. 
anticipation de trois mois des versements contractuels appiyce 
à un emprunt remboursable par semestrialités. L 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, es 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
tinances. 

Il sera faït face au service d'intérêt et d'amortissement du: 


emprunt au moyen du produit des recelles de l'outillage du Pr . 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le :ec74 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution @u nré«er 
déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République f: 
Çaise. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 
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JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEI. 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 





Décret du 5 novembre 1953 autorisant la chambre de commercg 
de Belfort à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce el du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu l'ordonnance ne 45-2497 du 24 octobre 1915 sur les gares rou- 
tières publiques de voyageurs; 

Vu le décret n° 46-1936 du 5 septembre 1946 portant réglement 
CE publique pour l'application de l'ordonnance pré- 
citée ; 

Vu le décret n° 48-450 du 16 mars 19:8 approuvant un cahier des 
charges particulier type pour la concession” des gares roulieres 
publiques de voyageurs; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du fer août 1953 concernant l'acte de concession 
à intervenir entre le territoire de Belfort et la chambre de com- 
merce en vue de l'exploitation d'une gare routière par cette com- 
agnie ; 

NE” les délibérations du conseil général du territoire de Rellort 
en date des 26 octobre 1%1, 26 juin, 20 août et 17 novembre 1%); 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Bellort en due 

du 7 janvier 1952, 


Décrète : 


Art. fe, — La chambre de commerce de Pelfort est autorisée à 
contracter un emprunt de 20.750.000 F en vue de financer, dans 
cette ville, les travaux de construction d'une gare routière Sud et 
l'aménagement de la gare routière Nord. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra ‘tre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractons, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
poses avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 

ansmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et c<onsignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une antc- 
pation de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
emprunt semboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
ee 1 de l'émission devront être soumises au ministre des 
nancés. 

il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel &e la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RATMORD 





ie. de 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 3 novembre 1%3, est agréée pour étre 
empioyée dans les mines grisouteuses la « prise de courant tripo- 
jaire 35 À 400 V type S 0959-82 », construite par la société Matérie; 
électrique étanche Martin et Lunel, 29, avenue de Bobigny, à Noisy- 
Jesec (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces fiches que si el'es répondent 
aux conditions suivantes : 

io La différence de diamètre entre les deux parties de la prise 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

90 La prise doit être montée de telle sorte que lorsque la fiche 
est séparée de la douille, la fiche ne puisse en aucun cas être sous 


tension. 
(fe @-@>—————— 


Par arrété en date du 3 novembre 1953, est agréé pour être 
emp:oyé dans les mines grisouleuses le « moteur série E et Garnma 
tvpe 178 FRNAT », construit par Ja maison Bréguet, 3, bou vard 
Vauban, à Douai {Nord). 

‘ Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'arbre et son logement dans les paliers ne 


dépasse pas 0,5 mm. 
6-8$—————— 


Par arrêté en dale du 3 novembre 1953, est agréée pour étre 
emp'oyée dans les mines grisoteuses la « tranche monobloc type 
TT 653 », construite par les Etablissements Merlin et Gérin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Lsère). 

Les usagers ne pourront: utiliser ces appareiis que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

{o La différence de diamètre entre les axes mobi'es et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2% Ils seront équipés de dispositifs de raccordement et, éventuel- 
lement, d'appareïs de mesure d'un type agréé, faisant avec le 
carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixa 
tion ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci 


es 





Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 2% mai 1944 relative à la normalisation et le décret 
du % mai 1941 fixant le slalut de la normalisation; 

Sur proposition du commissaire à la normalisalion, 


Arrête: 


Art. 1er, — Sont homologuées, à la date du % seplembre 1953, les 
onze normes françaises suivantes: 


Appareils de radiologie, 
NF C 74-100. — Générateurs de rayons X ct accessoires. — Règles. 
Aéronautique, 


NF L 000-554.-— Numérotage des documents d'étude et de construc- 
tion des matériels aériens et des éléments définis par ces 
documents. 

NF L 000-56. — Numérotage des documents d'étude et de construc- 
tion des avions et planeurs et des éléments définis par ces 
documents. 

NF L 000-57.1. — Numérotage des documents d'étude et de construc- 
tion des moteurs à pistons et des éléments définis par ces 
documents. 

NF L 00058 — Numérotage des documents d'étude et de canstruc- 
tion des groupes motopropulseurs amovibles et des éléments 
définis par ces documents. 


Industries chimiques. 


NF T 13-001. — Mica. — Classification du mica phlogopite préparé, 
NF T 23-001. — Produits chimiques. — Acide sulfurique. 

NF T 22-002, — Produits chimiques, — Acide chlorhydrique. 

NF T 23-008. — Produits chimiques. — Acide nitrique. 


Protection contre les agents physiques, chimiques et biologiques. 


NF X 41-001. — Essai de perméabilité à la vapeur d'eau des maté- 

_  Flaux pour protection. 

NF X 41-501. — Liste des espèces de champignons à utiliser dans les 
essais de protection, 








Art. 2. — Est annulée, à la dete du 3% septembre 195, ia norme 
française suivante : . 
NF € 84 — Règles d'établissement des appareils de radiologie : géné- 
rateurs de rayons X et accessoires (homolagnée en mai 191$). 
Celle norme est remplacée, à la mème date, par la norme 
NF C 74-100. 
Fait à Pari:, le. { novembre 195%. 
Le ministre de l'industris et du commerce, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le direrteur du cabin [2 
AMBROISE HOUX, 


— 0 e# — —— — 


Modification de l'arrêté du 15 février 1918 re'alif aux dépôts 
de substances expiosives destinées à être employées à des travaux 
de mines. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 20 juin 1915, modifié par les décr les 17 mars 
1921, 2 février 193 et 1er septembre 1990, régiemen t la conserva- 
tion, la venie et l'importation des dynamites et aulres exposifs à 
base de nitroglycérine ; 

Vu le décret du 29 juin 1915, modifff par les décrets des 2 février 
1928, ter septembre 1%38 el 6 janvier 1931, réglemen‘ant ja conserva- 


tion, la vente et l'importation des substances explosives au que 
celles à base de nitroglycérine et notamment le di inéa de 
l'articie fer: 

Vu l’arrêlé ministériel du 145 février 198, modifié et compété par 
les arrêtés des 10 décembre 1936, 26 avril 1949, 3 juillet 1950 et 
20 avril 1954, régiementant les conditions techniques gér iles d'éla- 





blissement et d'exploitation des dénûts d'explosifs de mine; 
Vu l'avis de la commission des subslances explosives en date du 
: 
25 juin 1953, 


Arrête : 

Art. for, — Les dispositions de l'artic'e 4 de l'arrêté susvisé du 
15 février 1928, modifié et compété par les arrètés des 19 décembre 
1926, 26 avril 1949, 3 juillet 1950 et 20 avril 1950, sont années et 
remplacées par les dispositions £ 


ul 
« L'acte d'autorisation d'un dépit spécifie la 
t 


ivantes ; 


| classe d'explosif 18 
le dépôt e:t destiné à recevoir normalemer Un dépôt permanent, 
autorisé pour des explosifs d'une classe déterminée, peut recevoir de3 
expiosifs d'une autre classe. À cet effet, chaque f qu'une dem a 
relative à un défôt superficiel concerne des explosifs d'une des 
classes 1, HI où V, l'arrèté d'autorisation renfermera la mention des 
quantités d'explosifs maxima de chacune de ces trois c'asses que 
le dépôt peut recevoir compte tenu des règles fixées par le présent 
arrêté. Le poids total d'exposifs de diverses classes contenu dans 
le dépôût devra être constamment inférieur à la plus faible des 
contenances prescrites par ces explosifs 

Les explosifs de Ja classe Iif doivent être enfermés dans un 
compartiment spécial quand ils sont dans un dépôt contenant des 


explosifs d'une autre classe, » 
art. % — ]2 présent arrêté, dont les dispositions prendront effet 
à dater du 1e décembre 1953, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 4195, 
Le ministre de l'industris et du comn ere 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBBOHISE ROUX, 





<o+ 





Nomination d'un membre de la commission snéciale 
pour l'étude des questions concernant l'hygiène dans tes mines 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 9 juin 1953 portant réosganisation de la commis. 
sion spéciale pour Flétude des questions concernant l'hygiène dans 
les mines; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 

Arrête: 

Art. fer, — Est ajouté À la liste des membres de droit de la com. 
mission spéciaie pour l'étude des questions concernant l'hygiène 
dans les mines (art, 2 de l'arrêté du 9 juin 193): 

Le président de la section technique du conseil général des mines. 

Art. 2, — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1953. . 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMPROISE ROUX. 





—+ 0 © 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 5 novembre 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
des terra'ns nécessaires à la construction d'une piste d'envoi sur 
l'aérodrome d'Aix-tes-Bai:ns-Chiambéry (Savoie). 





Par décret en date du 5 novembre 1953, est déclarée d'utilité 
publique, en vue de ‘a construction d'une piste d'envol sur l'aéro- 
drome d'Aix-es-Bains—Chamiéry, l'acquisition par voie d’'expropria- 
Con de 13 he’tares 23 ares ?%S centiares environ de ierrains situés 
sux le territoire des communes de Voglans et de la Motie-Servoiex 
(Savo e), conformément aux plan et état parcellaires annexés au 
présent décret 





2222 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1953, Îl a été ouvert au ministre 
des travaux publiss, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1953, pour l’emp'oi de fonds de concours, un crédit de 
42.098.051 F, se décomposant comme suit: 


Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Chap. 31-52. — Chem'ns de fer et transports. — Organismes centraux 


et comités te’hniques déparlernentaux des transports, Réimunéra- 
Lons principales, indemuités et allocations diverses: 


Art. 1er, — Conseil supérieur des transports....... 5.000.000 F. 
Chap. 35-11, — Ponts-et chaussées, — Services 
annexes. — Matériel et remboursement de frais: 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts et chaüs- 
O0 socooccocososoécesenednesseecenseconésesses . 99.000 
Chap. 35-21, — Routes et ponts, — Entrelien et répa- 
ralions du réseau rouler: 
Art. 1er, — Entret'en et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans les 
cvond'tions prévues par la loi du 18 juillet 1949, 
QI 4) cécsconsnsesorotércosseosccdéessdosssenñee 5.290.096 
Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieuré. — 


Entretien et réparations: 
Art. er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- » 
vucs par la loi du 18 jui:let 1919, art, #)........ 26.931.925 
Chap. 35-32, — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations : 


Art, 1er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4)....... + 59.182.700 
Chap. 35-33. — Ktablissements de signalisation mar:- 
time, — Fonctionnement, entretien et réparations: 
Art. 19, — Métropole......,...,.. consessesonssehee 50.000 
Total pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils ........00000000000 0 + 96.553.731 F 
Dépenses d'investissement des services civils. 
Chap. 53-20, — Routes et ponts. — Reconstruction et 
grosses réparations : 
Art. fer, — Reconstru:tion des ouvra- 
208 d'Ent soso sosssoess sénpbosens 28.107.783 
Chap. 53-30, — Vo'es de navigation inté- 
rieure. — Equipement: 
Art, fer, — Reconstruction., 8.200,000 
Art, 2. — Equipement neuf.. 500.000 
Total pour le chapitre 52-30... 8.700.007 
Chap. 53-92, — Travaux de défense contre 
les eaux: 
Art. fer, — Travaux effectués en di- 
verses régions ......ossssoososees ve . 313.200 
Chap. 53-54 — Ports de commerce, — 
Equipement : 
Art, 2, — Equipement neuf............ 119.760.000 
Chap. 59-96, — Ports de pêche. — Equipe- : 
MD cooccoroooceitrevties ie tes 114.593.393 
Chap. 533%. — Etablissements de signa:i- 
sation marit me : . 
Art. 2. — Equipement neuf............ 100.000 
Total pour les dépenses d'investissement 
des services CivilS......sesssossossssnsse 31.514.320 


.…. 428 098 Qi F. 





Tolal général ..... 
a @ @—— 





—__—————__é 


Par arrêté en date du 29 octobre 1953, il a été ouvert au minist- 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur Le +. ° 
de l'exercice 1953, pour l'emploi de fonds de concours un cré TA 
8.918.571 F, se. décomposant comme suit. ; pates 


Chap. 31-11, — Ponts et chaussées. — Rémunérations 
principales : 
Art. fer, — Personnel titulaire : 


$ 1er, — Ingénieurs des ponts et chaussées. + 1.572.000 p 
8 6 — Agents. de: Lureay..….........s se se se 480.253 
Total pour l'article 4er... Dette scentes 4 2,3 

Art. 2. — Personnel sur contrat... Mscolasssée 1.218,89 
Total pour le chapitre 31-11............ i 5.001 .07 P, 


Chap. 31-12, — Ponts et chauses. — Indemnités et 
allocations diverses: 
Art. 3, — Primes de rendement: . 
$ 1er. — Ingénieurs des ponts et chaussées 20.000 
Chap. 31-31. — Ports maritimes, — Elablistements de 
signalisation maritime. — Voies navigab'es. — Rému- 
nérations principales, indemnités et allocations di- 
verses: 
Art. îer, — Perscnnel tilu'aire : 


8 1e, — Officiers de port............ 40.820 F. 
$ 3. — Personnel des élablissements 
de signalisation marilime........ 1.800 
8 4. — Personnel des voies navigab'es 103.118 
Total pour le chapitre 24-31....... 2... 115.728 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles: 
Art. fer, — Indemnités de résidence..............,.. : 470,557 


Chap. 33-91. — Preslaiions et versement obligatoires: 
Art. 8. — Versement des cotisations au titre du 





régime de sécurilé sociale... ccsscosoee see 91.200 
Total général ........... covsoosssossesss 9.918.571 F, 
————— - @——— 


Par arrêté en date du 29 octobre 1952, il a été ouvert an mi 0] 
des travaux publics, des Derr et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1953, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 8.563.068 F, applicable au chapitre ci-après: 

Chap. 35-31, — Voies de navigation intérieure. — Entretien et réya- 
rations : 
Art. fer, — Entretien et réparalions nrdinaires (travaux et main- 
d'œuvre dans les conditions prévues par la loj du 18 juillet 1919 
QUES D ercocbasttoresétehé roses entanenserevests « 8.568.06 F, 





Relèvoement du montant des indemnités exigibles des voyageurs en 
situation tarifaire irrégulière sur les chemins de fer (grandes là 
gnes et banlieue). 


Le ministre des travaux pub'ics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-918 du 6 mai 1955 (art, 2), relative aux 
infractions à la police des services de transports publics de voya- 
geurs, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le montant de l'indemnité exigible, sur les chemins 
de fer, des voyageurs en situation tarifaire irrégulière, aux termes de 
l’article 4er ($ a) de l'ordonnance no 45-918 du 5 mai 1945, est égal 
à la moitié de l'insuffisance . de perception régulièrement due en 
vertu des tarifs et des règlements en vigueur, sans pouvoir toutefois 
pour chaque conirevenant: 

Etre inférieure à 100 F, 
Excéder 2.000 F. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, dans les relations 
sur lesquelles les tarifs de Ja banlieue de Paris sont applicables, 
le montant de l'indemnité est fixé comme suit: 

60 F pour les insuffisances de perception inférieures à 40 F; 
100 F pour les insuffisances de perception de 40 F à 100 F; 
150 F pour les insuffisances de perception supérieures à 100 F. 


Art. 2. — Les présentes dispositions annulent celles de l'arrêté du 
1e février 1950. 
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Art. 3. — 19 directeur général des chemins 4e fer et des t 
ports est chargé. de l'exécution du présent arrélé, qui sera p 
au Journd officiel de la République française, 


Fait à Paris, lé 2 novembre 1953. 





rans- 
ublié 


Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
BERXAMND BECK, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Le secrélaire d'Ftat aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat et par déKga 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LEGER, 


+. de 
LÉ À 4 





Indemnités forfaitaires exigibles des voyageurs en situation 


Uon : 


tari- 


faire irrégulière sur le réseau ferré de la Régie autonome ces 


ré transports parisiens. 


——. 


Le m'nistre des travaux publics, des transports et du tour 


isme, 


le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat aux affaires 


économiques, 

Vu l'ordonnance ne 15-918 du 5 mai 19:35 {art. ) relative 
infractions à la police des services de transports publics de 
geurs 

Arrétent: 

Art. fer, — Le paragraphe b de l'article 1er de l’arrêté du 1 
vrier 1950 relatif aux indemnités forfaitaires ex'gibles des voya 
en situation tarifaire irrégulière sur le réseau ferré de la Régie 


aux 
voya- 


er fé. 
zeurs 


t 


aui0- 


nome des transports parisiens est abrogé et remplacé par les dispo- 


sitions suivanles : 

b) Réseau ferré urbain, banlieue et ligne de Sceaux) : 
60 F pour les insuffisances de perceplion inférieures x 4 
100 F pour les insuflisances de perception de 30 à 1400 F, 


150 F pour les insuflisances de perception supérieures à 4 


106 F pour tout voyageur qui prend place dans une voitu 
première classe sur le réseau urbain ou de Lanlieue sans 


0 F. 


0 F 
re de 
pou- 


voir présenter un titre de transport valable pour cette classe 


L 
et dûment poinconné au contrôle d'entrée, le taux ains 
comprenant forfailairement l'insufl'sance de perception. 


Art. 2. — Le directeur général des chemins de fer et des trans 


i fixé 


por!s 


est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Jour- 
na officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1953. 
Le ministre des travaux publics, des transports 


et du fourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budyet, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économ 
Pour le secrétaire d'Etat et par d 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LEGER. 
—“ÿ © @— 





Ouverture en 1954 d'un concours pour le recrutement 
de conducteurs de crantiers des ponis et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tour 


el le secrétaire d'Etat à la présidenc e du conseil, 


iques, 


Scalion : 


isine, 


Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 du 25 mai 1951 et no- 


lamment l’articie 29; 
Yu 2 décret ne 52-452 du ?3 avril 195 portant suppressions 
Dlois dans les services des punts et chaussées ; 
Vu le décret me 52-464 du ?8 avril 14932 portant limitatio 
recrutement des personnels de l'Etat; 


d'em- 


n du 


Vu la ioi ne 47-1680 du 2 septembre 19:17 relative aux conditions 


de dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et 
fées et miitaires de l'Etat, ensembie les textes qui l'ont 
ce 






nven:s 


modi- 





| 


| 





Vu les décrets ne 48.18% du 3 décembre 1918 et ne 49-30 du 
11 janvier 1919 relalifs au reclassement des personnels titulares de 
l'Etat dégagés des Cadres par mesure de compression budgétaire ; 

Vu ie décret ne 55-712 du 9 août 4953 tendant à régementer les 

ippressionz d'emplois, les reclassements et les licenciements ; 

Vu "l'arrêté du 15 juin 193 (publié au Journal officiel du 22 juin 


1953), autorisant l'ouveriure, en 1935, de cor irs pour le recrute- 
ment de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, 
Arrèlent: 

Art. er, — Est autorisée l'ouverture, en 1954, de concours pour 
Je recrutement de conducieurs de chantiers des ponis et chaussées. 

Le nombre des emplos offerts, Lant au iibre des concours vists 
ci-dessus, que de l'article 2? ci-après, sera, jusqu'au 31 décembre 1%54, 
fixé dans chaque cas de manière que l'effectif total des conducteurs 
de chantiers soft au max ia un <£gal à l'eflectif réglementaire de 
chaque service considér 

Art. 2. — Chaque fois que des concours seront ouverts dans leg 
conditions fixées à l'article 4%, il sera réservé, indépendamment 
des emplois mis au concours. un certain nombre de postes à des 
fonctionnaïres tituiaires dgagés des cadres, en vertu des décr.#fa 
des 3 décembre 19%, 11 janvier 1939 et 9 août 1%3; ce nombre ne 
pourra être inférieur à 20 p. 100 du nombr les CINpOIS us au 


concours. 
Art. 3. — Les @épartements ou services dans lesquels des concours 


seront ouverts et le nombre des emplois mis au ncours dans 
cha … l'eux seront fixés jar le minisire des travaux pu 3, 
des nsports et du lourism 

Art. 4. — Les fon nnair iégas s des cadres, candidats À un 
ermpl i de conducteur de chantie lévro! être Agés de quara E 
cinq ans au plus et rempür les conditions d'aptitude physiq et 
de moralité ainsi que d'instruction générale el professionnelle exi- 
gées des candidats ordinaires 

lis devront, d'autre part, justifier avoir occu] pendant deux ans 
au moins, les fonctions de chef de chantier ou de surveillant de 
travaux, soit sur des chantiers en rége, soil auprès d'entreprises 
de travaux publics. 

Ils seront astreints à un stage professionnel d'un a A l'issue de 
ce stage, les ingénieurs en chef auront la facul soit de proposer 
leur nomination immédiate à titre définitif si leurs connaissances 
générales el leurs aptitades professionnelles sont jug équis a- 
lentes à celles des candidats reçus au concours, soit de subordon- 
ner cette nomination au résul'at d'un examen professionnel d'apti- 
tude portant sur une ou plusieurs des matières prévues au concours 
de conducteur de chantier. 

Les conditions de cet examen seront fixées en tant que de besoin 
par le ministre des travaux publics, des transpurls et du tourisme, 

Art. 5, — L'arrêté susvisé du 15 juin 1953, relalif à l'ouverture, 
en 1953, d'un concours pour le recrutement de conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées, est rapporté. 

\ P le 4 vert I 

Le min dt tn auTr pu { Î ris 
et du tour 


Le directeur du cabinet 
BERNARD RECK,. 


P r le secrétaire 1'} t à ] | il 
Et pu léicg 
Le directeur de la fonction pul l que, 
ROGER GREGOI 





a ———— © D — 


Modification à l'arrêté du 22 octobre 1953 portant dés gnaton de 
membres titulaires supgléan!s de la commission Centrae ou de 
commissions régionales des treits et d'exploitation. 


Rectificatif au Journal officiel du 0 octobre 1953: page 9754 


LA 
2 ligne, au lieu de: « Par arrêté dm 22 cetel 1253, M. Marcel 
Normand, secrétaire général 1 syndicat dé la batelerie arlisa- 
nale... », lire. « ra: arrêté Qu 22 octobre 1953, M. Marcel N wmand, 
secrétaire général du syndicat de la hatellerie artisane… »; % ligne 
au lieu de: « Par arrêté du 22 octobre 1%3, M. Marcel M rmand, 
secrétaire généra: du syndicat de Ja balellerie artisanale... », lire. 
« Par arré té du 22 oclobrt 19 3, M. Marcel Normand, secrélaire 
général du syndicat de la batlellerie artisane… ». 

+ © € 





Par a tés en date dn tobre 1952 ] ! , 1 + 

près dsignés ont €élé normes, à mpler 1 2 7 bre 
1953, lieulenants de port de 3 1 et ont reçu le Ti t >UI- 
X 

MM. 

] ne {Jean), le Havre, 1 tenant de port de 2e « > 
Helary (Maurice), Bordeaux, lieutenant de port stagiair 
Sauinier (Henri), Dunkerque, lieutenant de port de :e ee, 


Agneray (llenri), :e Mévre, iieutcnant de port de 2 
— _— ee - — 


o 
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ELEZATATETZ =) 


, 
……—— © 


CEZTIE®Z) 


Le 





10124 JOURNAL OFFICIEL BE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_ 


10 Novembre 495: , 





Par arrêté en date du 22 octobre 1953, les candidats ci-après dé- 
signés ont été nommés, à compter du 1 novembre 19%3, sous-lieu- 
tenants de port stôgiaires ct on! reçu les aflectations, suivantes, 
sayoir: 


MM. 
Kerforme !Jacques), Marseille. 
Leblanc (André), Bordeaux. 
Michel (Pierre), Bardeaux, 
Lastennet (Francis), Marseille. 
Besnard (Onésime), Bordeaux. 
Mevel (Jean), Sète. 
Vignoie (René), Boulogne. 


Guena (Yves), Rouen. 

Dosne (Albert), Oran. 

Kergoat (François), Oran. 
Schwartz (Emmanuel), Marseille. 
Agostini (Fernand); Marseille, 
Duchet (Augus'e), le Trépart. 
Hamoniaux (Emi:e), Bordeaux. 
Gourhän (Yves), le Havre. Keradec (Pierre), Dunkerque, 

Le Guen (Louis), Ouistreham. Girard (Célestin), Boulogne. 


MM. Dosne (Albert) et Kergoat (François) ont été placés dans la 
osition dé sérvice détaché auprès du gouvernement général de 
tAlgérie, conformément aux dispositions du décret du 235 septembre 
1946 et de l'insruction ne 3 prise pour l'application de la loi du 
49 octobre 1916. 

Les présentes nominations ont été prononcées sous réserve de la 
production par MM. Kergoat, Agostini et Keradec du certificat médical 
rég'ementaire. 





D 0 2 —— — 





MARINE MARCHANDE 





Décret du 5 novembre 1953 portant modification du règlement 
de pilotage de la station de fa Seine. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du secrétaire d’Elat à la marine marchande, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du secré- 
taire d'Etat aux affaires é:onomiques et du ministre des finances et 
des affaires éconvmiques, 

Vu la lol du 28 mars 1928 sur le régime du p'lotage dans :es eaux 
maritimes; 

Vu le décret Au 16 avril 1948 portant règ'ement local de la station 
de la Seine, et les décrets des 8 juin 1949, 8 juin 1951, 15 janvier 1952, 
portant modification dudit règlement local; 


Vu l'enquête réglementaire, 


Décrèle : 

Art, er, — Le décret du 16 avril 1938 portant règ'ement local de la 
Slalion de :a Seine est mod'flé comme suit: 

Art. 8. — Le premier paragraphe de l’article 8 est abrogé et.rem- 
piacé par le suivant: 

« Il est perçu sur tout navire de mer ou par bateau fluvial, mon- 
faut ou descendant, aslreint au pilotage ou prenant un pilote: 
je Une taxe fixe de 1.800 F; 

« 2° Une taxe de 5,50 F par lonnegu de jauge nette pilote ou taxé. 

Le produit de ces deux taxes ne pourra être inférieur à 2.935 F 
pour une montée ou une descente. » 

Toutefois, les bateaux fluviaux en provenance ou à destinat'on du 
port de Honfleur bénéficient d'une réduction de 75 p. 100 de ces 
taxes, La somme de ces taxes ainsi réduies ne pourra être inférieure 
eu quart du produit minimum fixé. 


Art. 2, — Le ministre des Yavaux publics, des transports et du 
! 


tourisme, le secréla' re d'Etat à la rparine marchande, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le ministre des finances et des 
allaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exérution du présent décret, qui sera pub.ié au Journal officiel 
de Ja République française, 
Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le nunistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des Jinances et des a[[aires économiques, 
EDGARN FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
JULES RAMARONY, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


_ ee 
—— >. 2 @— 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-1098 du 5 novembre 1953 modifiant le décret du 


2 août 1923 portant règtement d'adminis' ration publique céter. 
minant les conditions d'application de la loi du 28 avril 1922 
relative aux forêts de protection. 





Je président du conseil des min'stres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret du 2 août 1923 portant règlement d'administration 
ques dé‘erminant les conditions d'âpplication de la loi du 

avril 1922 relative aux forêts de protection; 

Vu le déeret n° 49-832 du 27 juin 1949 modifiant l'article 4 
de la loi du 28 avril 1922 relative aux forêts de protection ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


… Décrète : 


Art. 1®. — Les articles 7 et 9 du décret susvisé dun 2 août 1929 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art, 7. — Si le projet n’a rencontré aucune opposition, 
le préfet, après avoir pris l'avis du conseil général, prononce 
le classement, Dans le cas contraire, il adresse au ministre de 
l'agriculture, avec son avis motivé, toutes les pièces de l'instruc- 
tion relative à chaque commune, aussitôt que les formalités 
prescrites ont été complètement remplies. 


« Si le massif ou le groupe de massifs à ciasser s'étend sur 
plusieurs départements, il est procédé simultanément dans 
chäque département à l'accomplissement des formalités ci- 
dessus prescrites ». 

n Art, 9. — L'arrêté préfectoral on le décret est publié et 
affiché dans les communes intéressées; un duplicata du plan 
du massif classé est déposé à la mairie de chacune d'elles. Le 
prélet est chargé de l’accomp'issement de ces formalités; les 
re et extraits nécessaires lui sont transmis immédiatement, 

cet effet, par l'administration des eaux et forêts. 


« Le préfet fait, en outre, notifler aux communes, aux élablis- 
sements publics et aux particu.iers un extrait du plan contenant 
les indications relatives aux bois et foré:s qui leur appar- 
tiennent ». 

Art. 2. — Le min'stre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. - ns. 
Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 


+e+ 





Décret du 5 novembre 1953 déclarant d'utilité publique les travaux 
de restauration et de reboisement de terrains en montagne, à 
effectuer dans le bassin de la Têt inférieure, sur le territoire de 
ta commune de Fuilla (Pyrénées-Drientales). 





Par décret en date du 5 novembre 1953, sont déc'arés d'utilité 
publique les travaux à effectuer dans le bassin de la Têt in'érieure, 
sur le territoire de la commune de Fuil!a, tendant à la restauration 
et au boisement des terrains indiqués sur le plan annexé. 


La contenance des terrains à restaurer et à boiser est de 304 ha 
00 a 04 ca. 


Les dépenses qui pourront résulter de l'exécution des travaux, en 
ce qui concerne tant l'acquisition éventuelle des terrains n'apparte- 
nant pas à l'Etat, que la constitution du boisement et la construc- 
tion des ouvrages de correction, seront imputées sur les crédits 
alloués chaque année au ministre de l’agricu:ture pour la restaura 
tion des terrains en montagne et le boisement des terrains dema 
niaux. 
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Liste complémentaire d2s membres du comité vétérinaire 
| de sérums et vaocins. 


— 


1e ministre de l’agriculture, 

vu l’article 4 de la loi du 8 février 19:2, validée par la loi ne 19-1653 
du 1 décembre 1919, relative à la fabrication et à la vente des pro- 
quits organiques destinés au diagnostic, à la prévention et au trai- 
jement des maladies des animaux; ne . 

Vu l'article 4 du décret n° 52-166 du 14 février 1952 fixant les 
conditions d'application de la loi susvisée; , R 
Vu Varrêté du 4 avril 1952 fixant la composition du comité vété- 
rinaire des srums et vaccins; ; 

“Vu l'arrêté du 20 novembre 1952 complétant la liste des membres 
du comité vétérinaire des sérums et vaccins, 


Arrête: 

art. 4er. — La liste dés membres du comité vétérinaire des séums 
e: vaccins est complétée comme suit: 

Un représentant de la confédération nationale de l'élevage. 

art. 2. — L'inspecteur général chef des services vélérinaires, pré- 
sident du comité, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 19:35. 

ROGER HOUDIT, 

OS ——— 





Eaux et forêts. 


Par arrttéen-date du 28 septembre 1953, est acrep!ée, à compter 
du 18 septembre 1953, Ja démission de Mme Krilter (Marie-Louise), 
sénoda:tylographe de l'administration des eaux et forêts dans les 
bureaux de la 15° <onservalion des eaux et forèls à Chaumont 
(Haute-Marne). 

a @@— 


Par arrêté en date du 27 octobre 1953, M. Rodot (Hilaire), commis 
principal des eaux et forèts de 9e échelon en dispon'bilité, est réin- 
Kg, sur sa demande, dans les cadres de l'administration des eaux 
et loréts et affecté, avec ses grade et classe aclue:s, dans :es bureaux 
de la 21e conservalion des eaux et forêts à Lons-le-Saunier (Jura), 
poste vacant. 


D Q— 


Par arrêté en date du 27 octobre 1953. les comm's des eaux et 
foréls dont les noms suivent sont tiluiarisés à l'issue de leur stage 
Kg emenlaire : 


MM. Gelormini (Jacques), à Ajacc'o. 
Barrau (Georges), à Toulouse. Guevel (Toussaint), à Rennes, 
Da Riva (Robert), à Prades. Montavon (Georges), à Digne. 


Dumiot (Gaston), à Nancy. 


) (! Moreau (Albert), à Lons-le-Saunier, 
Enal (Clair), à Chambéry. 


Rébuflel (Alberi), à Dole, 
—$ 68 





Service des haras. 


———— 


Par arrêté du 26 octobre 1953, sont mutés en la même qua'ité, 
d'ofice et dans l'intérêt du service, à dater du {+ novembre 1953: 

M. Gerbe de Thore, offisier des haras du dépôt d'étalons de Lam- 
balle au dépôt d’étaions de Rodez. 

M. Rhone, offic'er des haras du dépôt d'étalons du Pin au dépôt 
d'élalons de Lamballe, 





+6 


Liste d'admission aux fonctions de chef de pratique 
d'éccles d’agr'culture. 


Par arrêté du 29 octobre 1953, ont été déclarés admis, après 
foncou’s, aux fonctions de chef de pratique d'écoles d'agriculture : 
a) Chefs de pratique agricole. 


MM. Charron, Rugel, Compoint et Nicolet. 


b) Chefs de pratique horticole. 


MM Verrer, Rosoli, Thoueiile et Roug's. 


c) Chefs de pratique viticole. 


MX, Regonesi et Herlzog. 





++ 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 5 novembre 1953 rolatif à l'application de l’artiole 21 « bis » 
du code de la pharmacie (loi no 53-662 du 1" août 1953) aux 
territoires d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nistre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi validée du 11 septembre 191 et le code de la phar 
macie qui en découle; 

Va la loi n° 52-662 du 1er août 1953 modiflant et compiétant les 
dispositions du code de la pharmac'e concernant l’ordre national 
des pharmaciens et les rendant applicab'es aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète 


Art. fer, — La section « F » de l’ordre pational des pharmaciens 
est divisée en quatre sous-seclions géographiques comprennent 
les pharmaciens exerçant: 

io En Afrique occideniale francaise, au Togo et dans les iles 
Saint-Pierre et Mique:on; 

2e En Afrique équatoriale française et au Cameroun; 

ÿe À Madagascar et dépendances, aux Comores, en Côte française 
des Somal's et dans les Etablissements français dans l'Inde; 

äe À la Nouvelle-Calédanie et dépeniances et dans les Etablisse- 
ments français de l'Océanie. 

Art. 9 — Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au ZLulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 


— 
[en 


JOSE'H LANJEL, 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 


D 0 
» 6 = 





Décrets du 5 novembre 1953 portant nomin:tions 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 novembre 1953, pris sur présenlstion du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Jacques Michelot, attaché 
au parquet du procureur général près la cour d'appel de l'Afrique 
occidentale française, est nymmé juge de paix à compétence étendue 
de 3e classe à Forécariah (poste vacant. 

—— 0 6 S— — 


Par décret en date du 5% novembre 193, pris sur présentation dn 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Louis Cazendres, attaché au 
parquet du procureur général près la cour d'anpe, de Madagascar, 
est nommé juge de pui® à compétence élendue de £* classe de 
DBofla (poste vacanli. 


— - 20 





Décret du 5 novembre 1953 adme’tant un adminiStrateur adjoint, 
4 échelon, de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour anCienneié de services avec dispense 
de la condition d'âge. 





e 


Par décret en date du 5 novembre 1953, M, Charton (Camille. 
Aimé}, administrateur adjoint, 4° éche:on, de la France d'outre-mer, 
reconnu définitivement inaple au service, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de services, 
avec dispense de la condition d'âge. 





Décret du 5 novembre 1953 nommant un administrateur en chef 
honoraire de la France d'outre-mer. 
D 
Par décret en date du 5 octobre 1953, l'honorariat de son grade 
est conféré à M. Badiér (Pierre), administrateur en chef de classe 
exceptionnelie de ‘a France d'outre-mer, er: retraite. 


— eee. 
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Ports et rades. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 octobre 1053, M. Pautais (4oseph), lieutenant de port de 1r cissse, 
a été inscrit au tableau d'avancement complémentaire de l’année 
4953 du personnel du cadre général des ports et rades de la Fronce 
d'outre-mer, pour le grade de capitaine de port de 4° classe. 

——0 6 8 ———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 
23 octobre 1952, M. Daulais (Joseph) a clé prorau, dans le cadre 
général des poris et rades de la France d'outre-mer, au grade de 
<apitaine de port de 4° classe, pour compler du {7 septembre 1953, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 

tt 8-2——— 


Per orrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
&» octobre 1953, M. Taddei (Jean-Maric), lieutenant de port de 
4 classe slagiaire de la France d'outre-mer, a été tilularisé au grade 
de lieutenant de port de #% classe, pour compter du 1% mai 1953, 
avec ancienneté du 8 mai 1952 et rappels pour services militaires 
de 3 ans 7 mois 3 jours. 


M. Taddei a été reclassé À la 2° classe du grade de lieutenant de 
port, pour compter du 144 mai 1953 du point de vue de la solde et pour 
compiler du 5 octobre 1952 du point de vue de l'ancienneté (rappels 
pour services tnilitaires épuisés). 

20 -— — 


Par arrtlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
24 octobre 1953, l'arrêté ne 156 du 19 février 1953 portant tiiulari- 
sation et avancement de M. Quilard (Jean), lieutenant de port sla- 
giaire, a élé rapporté. 


M. Quitard a été tilularisé an grade de lieutenant de port de 
4e classe, pour compter du 20 juin 1952, avec ancienneté du 145 avril 
4951 (rappels pour services mi.itaires: 4 ans 6 mois 12 jours). 


M. Quitard a été reclassé lieutenant de port de ?° classe, pour 
compter du 30 juin 1952, avec ancienneté du 16 avril 1951 + rs 
pour services militaires : 6 mois 12 jours) et promu au grade de lieu- 
tenant de port de {re classe, pour compter du 4 octobre 1952, tant 
du point de vue de la solde que de i'ancienneté (rappe:s jour ser- 
vices militaires épuisés). 


Par arrété du ministre de la France d'outremer en date du 
23 octobre 1953, l'honorariat du grade de capilaine de port de la 
France d'outre-mer a été conféré à M. Jacob (Constant), capitaine de 
port de classe exceptionnelle, en retraite. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Déeret n° 53-1090 du 5 novembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant le décret n° 49-1259 du 27 août 
1949 portant règlement d'administration publique relatif aux 
règles de fonctionnement et de gestion de l’organisation 
autonome d'allocation de vieillesse ces profess'ons libérales. 


Le président du conseil des min'stres, 

Sur le rapport du ministre du travail ebde la sécurité socia'!e, 
du ministre des finances et des affaires économiques, et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, et notamment les articles 44 à 44; 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allo- 
cation de vieillesse pour les personnes non salariées, et notam- 
ment les articles 2 et 23; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l’orga- 
nisation autonome d'assurance vieillesse des professions libé- 
rales ; 

Vu le décret n° 49-1259 du 27 août 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif aux règles de fonctionnement 
et de gestion de l'organisation autonome d'allocation de vieil- 
lesse des professions libérales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
des professions libérales ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le paragraphe 1° de l'article 12 du décret susvisé 
du 27 août 1949 est modifié comme suit: 

« $ 1#, — Les disponibilités des sections professionnelles, 
compte tenu de la nature et de l'importance des opérations 
effectuées par ces organismes, né peuvent être employées qu'en 





nn 
valeurs de l'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, en valeur 
de la éaisse autonome d'amortissement, en obligations du (7e: à 
national, en obligations-de la-caisse autonome de la reconct.. 
tion, en obligations et bons de chemin de fer d'intérêt ver. 
en obliga‘ions foncières, communales ou maritimes du (r 
foncier, en obligations et bons des départements, comm. 
syndicats communes, établissements publics, territ 
d'outre-mer, pays de pro‘ectorat ou territoires sous tutelle 
prêts à ces collectivités on établissements, en valeurs jouis 
de la garantie de ces coliectivités ou é‘ablissements ‘en «1, 
zalions et bons de la caisse nationale de crédit agricole ou , 
a caisse centrale de crédit coopératif, en toutes autres (1, 
gations reçues en garantie d'avances par la Banque de Fr:r 
en achat d'immeubles urbains bâtis, situés en France danse 
communes de plus de 50.009 habitants où dans le déparen 
de la Seine, ainsi qu’en prêts en première hypothèque sur d 
immeubles remplissant les mêmes conditions sans que l’ens mi 
des hypothèques inscrites en premier rang sur un men 
immeuble puisse excéder 50 p. 100 de sa valeur estimait 
Elles peuvent également, avec Fautersntion du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, être employées en tous autres 
immeubles bâtis ou non hâtis situés en France, et, dar: 
limite ci-dessus indiquée, en prêts hypothécaires sur de te 
immeub'es ». 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale Je 
ministre des finances et des affaires économiques et le 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce où 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publi 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 


— 


ure 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travait et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 

EDGAR FAURE. | 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Décret n° 53-1100 du 5 novembre 1953 relatif à la coordination 
entre le régime général et les régimes spéciaux d'assurances 
sociales en ce qui concerne les presta. ions en cas de maladie, 
de longue maladie, de maternité, d'invalidité et de décts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur de rapport du ministre du travail et de la séeurité swiale, 
du ministre des finances et des aflares économiques ct du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 1945 portant 
sation de la sécurité sociale, et notamment l'article 17 

Va l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 modifite fixa"t 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règiement 
d'administration publique pour l'application de l'ordoi.nan e 
du 4 octobre 1945 susvisée et, notamment, les articles 61 à 6; 

Vu le décret au 17 juillet 1941 relatif à“la coordination entre 
le régime général des assurances sociales et les régimes spé- 
ciaux d'assurances ; 

Vu le décret du 2 juin 1944 relatif À la coordinat'on entre le 
régime général des assurances sociales et les régimes spéciaux 
d'assurances en ce qui cencerne les prestations en cac de 
maladie, de maternité, de vieillesse et de décès, 


Décrète: 

Art. %er, — & {9, — Lorsqu'un travailleur salarié ou assimilé 
cesse d’être snumis à un régime spécial d'assurances sociales 
relevant de l’article 61 ou de l'article 63 du décret du £ juin 
1946, sans devenir tributaire soit d'un autre régime spécial, soit 
du régime général des assurances sociales, le régime spécial 
reste responsable des prestations des assurances malall 
longue maladie, maternité, invalidité ou décès pour toutes es 
maladies ou grossesses dont la première constatation médica'e 
est antérieure à la date à laquelle l'intéressé a cessé d'être 
soumis au régime spécial et pour tous les accidents antérieurs 
à cette date. 

$ 2, — Pour les maladies ou grossesses dont la première cons- 


tatation médicale est postérieure à la date à laquelle le tra- 
vailleur visé au paragraphe 1 du présent article à cessé d'etre 
soumis au régime spécial et pour les accidents postérieurs 4 
cette date, le régime spécial est responsable des prestations 
susvisées, lorsque l'intéressé satisfait aux conditions de durce 
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de travail salarié ou de période de chômage assimilée et 
d'immatriculation, telles qu'elles sont fixées par les articles 79 
et 50 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Pour l’appréciat.on de 
ses droits, les périodes pendant lesquelles il a été affiié au 
régime spécial sont assimilées à des périodes d'immatriculation 
au régime général, 


Art°2. — $ 4. — Les travailleurs qui ce:sent d’être soumis 
à un régime spécial d'assurances sociales pour devenir tribu- 
taires soit d’un autre régime spécial, soit du régime général 
des assurances sociales Cu inversement, sont régis, en ce qui 
concerne les prestations des assurances maladie, longue 
maladie, maternité, invalidité et décès, par les dispositions sui- 
rantes. 

s 2. — la charge des prestations visées au paragraphe {e 
e-Aessus incombe au régime auquel l'assuré était affliié soit 
à la date de la première constataiion médica'e de la maladie, 
ds la grossesse on de l'état d'invalidité résultant de l'usure 
prématurée de l’organisme, soit à la date ce l'accident ou du 
décès s’il est subit. 

3. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations, 
l'intéressé doit justifier : 

soit des conditions exizées aux articles 79 et 80 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945, lorsque la charge des prestations 
incombe au régime général de la sécurité sociale ; 

Soit des conditions exigées par la rég ement:tion propre au 
régime spécial, lorsque la charge des prestations incombe à ce 
régime. 

& 4. — Pour l'appréciation du droit aux prestations: 

La durée d’immatriculation à l’un des deux régimes est assi- 
milée à une durée d’immatriculation à l’autre régime; 

Le temps de travail effectué sous l'un des deux régimes, et le 
temps assimilé à un temps de travail pour l'ouverture du droit 
aux prestations à l’égara de ce régime sont pris en compte, 
pour leur durée, par l'autre régime. 

& 5. — Dane le cas visé au présent article, et par dérogation 
aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, les prestations sont 
accordées à l'assuré qui ne remplit pas, compte tenu des dispo- 
citions du paragraphe précédent, les conditions d'ouverture du 
droit à prestations à l'égard du régime auquel incombe la 
charge des prestations, ma:s qui les remplit à l'égard de l'autre 
régime en ne tenant compte que du temps de travail accompli 
sous celui-ci. 

Art. 3. — Lorsque la réglementation propre à un régime spé- 
cial ne permet pas l'attribution des prestations dudit régime 
dans des cas visés aux articies 1* et 2 du présent décret, ce 
régime doit accorder à :’intéressé les prestations prévues par 
le régime général des assurances sociales. 

Art, 4. — & 1er. — Les assurés titulaires d’une pension d’inva- 
lidité au titre d’un régime spécial de retraites ne peuvent pré- 
tendre, s'ils devienneut tributaires du régime général des assu- 
rances sociales, au bénéfice de l'assurance invalidité de ce 
régime pour une invalidité ayant la même origine que cel!e 
re laquelle ils sont déjà pensionnés. S'ils invoquent une inva- 
idité ayant une autre origine, ils peuvent prétendre au béné- 
fice de l’assurance invalidité au titre du régime général. Il est 
tenu compte, dans ce cas, pour la détermination de leurs droite, 
de leur degré total d'incapacité. 


_$ 2. — Les assurés titulaires d’une pension d'un régime spé- 
tial de retraites acquise à un titre autre que l’invalidité peu- 
vent prétendre, s'ils deviennent tributaires du régime général 
des assurances sociales, au- bénéfice de l'assurance invaïidité 
de ce régime s'ils remplissent les conditions fixées par ledit 
régime. 


$ 3. — Toutefois, dans les cas visés aux paragraphes 1* et 2 
du présent article, il est tenu compte, pour l'application des 
dispositions de l’article 56 ($ 4) de l'ordonnance du 19 octobre 
1945, du total de la pension d'invalidité du régime général et 
de la pension du régime spécial. Ce total ne peut, en aucun cas, 
excéder le salaire perçu par un travailleur valide de la caté- 
gorie professionnelle à laquelle l'intéressé appartenait au 
moment de la première constatation médicale de la maladie ou 
au moment de l'accident ayant entraîné l’invalidité ouvrant 
droit à la pension du à en général; la pension d'invalidité 
ed — général est réduite, s’il y a lieu, à concurrence de 

xcédent. 


Les dispositions du présent paragraphe sont également appli- 
cables à l'assuré titulaire d’une 2m d'invalidité au titre du 
régime général des assurances sociales qui est ultérieurement 
admis au bénéfice d'une pension fondée sur la durée des ser- 
vices ou d'une pension d'invalidité au titre d’un régime epé- 
Cial. La pension d'invalidité du régime général est réduite, s’il 
Y à lieu, à compter de la date d'entrée en jouissance de la pen- 
sion du régime spécial. 








Art. 5. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
lorsque la date de la première constatation médicale de la mala- 
d'e, de la grossesse ou de l'état d'invalidité résultant de l'usure 
prématurée de l'organisme ou la date de l'accident ou du décès, 
s’il est subit, est postérieure à la date de la publication du pré- 
sent décret. 

Art. 6. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment celles du décret du 17 juil.et 1941 
et du décret du 2 juin 1944, 

Art. 7. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économique#, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 








+0 — 


Décret n° 53-1101 du 5 novembre 1953 relatif au régime de sécu 
rité sociale des fonctionnaires de l'Etat chérifien résidant sur 
le territoire métropolitain. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 


du travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances ef 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'insti- 


tution d’un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
modifié et ratifié par la loi n° 47-549 du 9 avril 1947, 
Décrète : 

Art. 17, — Les fonctionnaires de l'Etat chérifien tributaires 
de la caisse marocaine de retraites bénéficient, pour eux et 
leurs avants droit, lorsqu'ils servent sur le territoire métropo- 
litain, des prestations en nature du régime de sécurité sociale 
des fanctionnaires, de l'Etat français institué par le décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946. 

Il en est de même des fonctionnaires de l'Etat chérifien retrai- 
tés de même catégorie et de :eurs veuves titulaires d'une pen- 
sion de réversion qui résident sur le territoire métropolitain. 

Art. 2. — Les cotisations de sécurité sociale à la charge des 
bénéficiaires du présent décret, précomptées sur les traite- 
ments des intéressés ou sur les pensions qui leur sont servies, 
sont versées trimestriellement à la caisse nationale de sécurité 
sociale, avec la contribution de l'Etat chérifien. 

Art. 3. — Les retraités bénéficiaires du présent décret pour- 
ront, lorsqu'ils auront exercé une activité salariée les assujet- 
tissant à un autre régime de sécurité sociale. obtenir le rem- 
boursement de la cotisation précomptée sur leur pension, dans 
les conditions qui seront fixées, pour les fonctionnaires de 
l'Etat français retraités, par l'arrêté prévu à l'article 4 du 
décret n° 51-96 du 26 janvier 1951. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret seront applica- 
bles à compter du 1® janvier 1954. 

Art. 5. — Le m'uistre des affaires étrangères, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1953, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 

Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 

Le ministre des {inances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER. 
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Décret n° 53-1102 du 5 novembre 1953 relatif au régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat tuni- 
sien résidant sur le territoire métropolitain. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d'un ee de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
modifié et ratifié par la loi n° 47-549 dun 9 avril 1947; 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au régime de sécurité 
sociale de certains personnels ouvriers de l’Elat, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les fonctionnaires et ouvriers de l'Etat tunisien, 
tributaires de la société de prévoyanre des fonctionnaires et 
employés tunisiens ou de la caisse de retraites des ouvriers 
de l’Elat tunisien, bénéficient, pour eux et leurs ayants droit, 
lorsqu'ils servent sur le territoire métropolitain, des presta+ 
tions en mature du régime de sécurité sociale des fonction- 
naires de l'Etat français institué par le décret n° 46-2971 du 
31 décembre 1%46 ou, selon le cas, du régime de sécurité sociale 
ouvriers de l'Etat français prévu par le décret du 28 juin 

947. 

IL en est de même des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat 
tunisien retraités, de même catégorie, et de leurs veuves, titu- 
laires d'une > 0 de réversion, qui résident sur le terri- 
toire métropolitain. 


Art, 2. — Les cotisations de sécurité sociale à la charge des 
bénéficiaires du présent décret, précomptées sur les traite- 
ments des intéressés ou sur les pensions qui leur sont servies, 
sont versées trimestriellement à la caisse nationale de sécurité 
sociale, avec la contribution de l'Etat tunisien ou de la société 
de prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens. 


Art. 3, — Les retraités bénéficiaires du présent décret pour- 
ront, lorsqu'ils auront exercé une activité salariée les assu- 
jettissant à un autre régime de sécurité sociale, obtenir le 
remboursement de la cotisation précomptée sur leur pension, 
dans les conditions qui sont fixées, pour les fonctionnaires de 
l'Etat français retraités, par l'arrêté prévu à l'article 4 du 
décret n° 51-96 du 26 janvier 1951. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret seront applica- 
bles à compter du 1* janvier 1954. 


Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre du 


travail et de la sécurité sociale, le mimstre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat an budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEB. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





8 & 


Administration centrale, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 août 1953: page 7469, 
âre colonne, au lieu de: « Par arrêté du 17 août 1953, M. Cluzel, admit- 
nistrateur civi ds 1re classe, est détaché en qualité d'inspecteur de 
2 classe aupr de l'ex-ministère du ravitaillement, pour la période 
du 1er juin 1949 au 28 février 1950 », lire: « Par arrêté du 17 août 
1953, M. Cluzel, administrateur civil de {re classe, a été détaché en 
qualité d'inspecteur général de 2 çlasse auprès de l’ex-ministère du 
ravitaillement, pour la période du fer juin 1949 au 28 février 1950 s. 


+ + _ 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 29 octobre 1953, la démission de M. Bou- 
tier, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, à Paris, a été 


acceptée. 


__ @ ?- 
»é À « 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 53-1109 du 5 novembre 1953 relatif aux dispositions 
statutaires applicables aux personnels temporaires de se,. 
vice et ouvriers des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du lire. 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, jy 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à [a prési- 
dence du conseil, 

Vu la loi n° 53-57 du 3 février 1953 relative au développe. 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionneme:t des 
services civils pour l'année 1%3 (Reconstruction et url. 
nisme) ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 32-79 du 7 f:. 
vrier 1953), et notamment son article 75; 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945, modifié, portant 
statut des personnels administratifs temporaires des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urha. 
nisme ; 

Vu le décret n° 46-759 du 19 avril 1946, modifié, fixant les 
dispositions d'ordre général applicables aux employis aux. 
liaires de lEtat; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950, modifié, relatif aux condi- 
tions de recrutement, d'avancement et d'intégration des per- 
sonnels temporaires de service, de maîtrise et ouvriers de ! 11- 
ministration centrale du ministère de la reconstruction el 
l'urbanisme, 


Décrète : 


Art. j*. — Le présent décret à pour objet, d'une part, ds 
fixer les dispositions statutaires applicables aux agents termp- 
raires des services extérieurs du ministère de la reconstrulon 
et du logement énumérés ci-après : 


Agents de service; 

Ouvriers professionnels ; 

Conducteurs d'automobiles ; 

Préposés téléphonistes, 
et, d'autre part, de préciser les conditions dans lesquelles l:3 
personnels des services extérieurs du ministère de la recon- 
truction et du logement appartenant aux cadres d'em] 
auxiliaires de service et de conducteurs auxiliaires d'au! 
biles peuvent être intégrés dans ces emplois. 


Tire Ie, — Des agents de service. 


Art. 2. — Le cadre temporaire des agents de service come 
prend: 

Les agents de service de deuxième catégorie; 

Les agents de service de première catégorie. 
1 Ces emplois comportent respectivement huit et sept éche- 
ons. 

Le nombre des agents de service de première catégorie ne 
ee excéder 15 p. 100 de l'eflectif des agents de service de 
euxième catégorie. 


Art. 3. — Les agents de service de deuxième catégorie sont 
recrutés parmi les candidats âgés de dix-sept ans au moi! 

Peuvent être promus agents de service de première catég- 
rie, les agents de service de deuxième catégorie qui ont a cu- 
pli au moins trois ans de services en cette qualité. | 

Les promotions visées à l'alinéa précédent sont prononcées 
à l'échelon comportant une rémunération égale ou, à défaut, 
immédiatement supérieure à celle dont bénéficiaient précédem- 
ment les intéressés, qui, en outre, conservent l'anciennet® 
acquise dans leur échelon antérieur, lorsque Jeur promotion 
leur accorde une majoration de rémunération inférieure à ce'® 
qu'ils duraient obtenue par un avancement d’échelon dans leur 
ancien emploi. 


Art. 4. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur, est lixfe 4 
deux ans pour les trois premiers échelons de l'emploi d'ager 
de service de deuxième catégorie et à trois ans pour les autres 
échelons de cet emploi ainsi que pour les échelons de l'emploi 
d'agent de service de première catégorie. à " 

Cette durée peut être réduite, pour les agents les mieux not*, 
sans pouvoir être inférieure respectivement à dix-huit mois € 
deux ans, 
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Trrre IL — Des ouvriers professionnels, 
conducteurs d'automobile et téléphonistes. 


rt. 5. — Les ouvriers professionnels, conducteurs d’auto- 
mobile et préposés téléphonistes des services extérieurs sont 
soumis aux dispositions ne hr pour les personnels tempo- 
raires correspondants de l'administration centrale à l'arrèté du 
9 septembre 1950, modifé. 


Trrre II. — Dispositions communes. 


art. 6. — Les dispositions du décret n° 45-2258 du 5 octobre 
145, modifié, portant statut des personnels administratifs tem- 
oraires des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, sont applicables aux personnels visés 
à l'article 1* ci-dessus dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires à celles du présent décret. 11 en est ainsi notam- 
ment en matière de congés, de discipline et de licenciement. 


Trrre IV, — Disposilions transitoires. 


art. 7. — Les personnels du ministère de la reconstruction 
et du logement appartenant, à la date de publication du pré- 
sent décret, aux cadres d’auxiliaires de service et de conduc- 
teurs auxiliaires d'automobile sont intégrés, dans la limite 
des eflectis budgétaires, dans les emplois temporaires visés 
à l'article 1% ci-dessus. 

En vue de cette intégration, il est établi, pour chaque emploi, 
une liste d'aptitude compte tenu des fonctions exercées par 
les intéressés, de leur qualification professionnelle, de leur 
manière de servir, et notamment de l'ensemble des notes 
chiffrées et des appréciations générales figurant à leur dos- 
sier. 

Toutefois, peuvent seuls être intégrés en qualité de conduc- 
teur d'automobile de première catégorie, les agents possédant 
les permis de conduire « tourisme », « poids lourds » et « trans- 
ports en commun ». 


Art. 8. — Les mesures d'intégration sont prononcées par le 
ministre de la reconstruction et du logement, après avis d’une 
commission spéciale d'intégration dont la composition est fixée 
par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement. 

Elles prennent effet, soit à compter du 1* janvier 1953, soit 
à la date à laquelle les intéressés ont été nommés à l'emploi 
qu'ils occupent si cette nomination est intervenue postérieure- 
ment. 

Art. 9. — Les agents intégrés en vertu des dispositions du 
présent titre sont nommés à l'échelon comportant un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéficiaient dans leur ancien cadre. Ils conservent l’an- 
ciennelé acquise dans leur aneien échelon, lorsque l'intégra- 
tion leur accorde une augmentation de traitement inférieure à 
celle résultant d'un avancement d'échelon dans l’ancien 
emploi. 

Art. 10. — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
laire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du ps décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


JOSEPH LANIEL. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jugement en date du 4 mars 1%3, le tribunal de première 
Instance de Sens a, sur ta requête de l'administration des domaines. 
erdonné les publications et affiches prescrites par l'article 7% du 
ge civil préalablement à l'envoi en possession des successions 


Gaurut (Marie), veuve Gernigon (Théophile), sans profession, née 
à Cusset (Allier) de Gilbert et de Forestier (Françoise), éomiciliée 
à Gron, décédée à Sens le % février 1950. 


Le Teinturier (Jeanne-Marie), veuve Michaud (Joseph), sans pro- 
fession, née le 3 septembre 1881 à Paris (14°) de Marie-Victorine 
le Teinturier, domiciliée à Chéroy où elle est décédée le 15 mai 








Par jugement en date du 13 mars 1953, le tribunal de première 
instance de Villefranche-sur-Saône à, sur la requête de | adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et afliches pres- 
criles par ?article- 770 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession des successions de : 

1° Aubin (Henri), né à Coisy-sous-Montmorency le 25 mars 1884, 
décédé à Lyon (2%) le 7 mai 1%48, mais domicilié à Lamwe sur- 
Azerques ; 

2 Dutel (Picrrelte), née à Saint-Romaln-de-Poney le 31 août 1869, 
décédée à Saint-Romain-de-Pspey le 18 décembre 1%8; 

3 Joly (Marie), née à Tarare le 21 mars 1877, décédée à Tarare 
de 9 avril 194; 

4e Lavenir (Fernand), né à Villeurbanne le 5 février 1909, décédé 
à Quincié-en-Beaujolais le 16 octobre 1%; 

Bo Limandas (Jean), né à Chaleins le fe novembre 1879, décédé 
à Villefranche le 1e août 19%. 


Par jugement en date du 27 mars 1953, le tribunal de premitre 
instance de Montbrison a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 


4° Faury (Marie-Rosine), née À Beaux (Haute-Loire) le 4 sep- 
tembre 1875, flle de Louis-Jacques-Maurice et de Elisabeth Char- 
bonnier, épouse de Adrien-Etienne Peyron, domiciliée à Bellcgarnde- 
en-Forez, y décédée le 29 décembre 1942; 

20 Raynaud (Louis-André), né à Panissières le 31 décembre 19M, 
de Judith-Marie Raynaud, célbataire, tisscur, demeurant à Panis- 
sières, rue Jacquard, y décédé le 12 mai 197; 

30 Dupont (Amélie-Jeanne-Marie), née à Saint-Chamond le 15 avrih 
199%, fille de Joseph-Marie et de Jeanne-Juiie Chatagnon, religieuse 
au monastère des Clarisses, à Muutbrison, décédée au Puy le 1e oclo- 
bre 1941; 

4o Cassier (Marie-Séraphine), née à Saint-Priest -la-Vé're Je 
43 novermbre 1884, fille de Anne Cassier, demeurægt à SaintJesn-la- 
Vétre, y décédée je 19 juin 1953, veuve de Pierre Veyries; 

5o Patissier (Jean-Pierre), né à Saint-Galmier le 3 octobre 1863, 
fils de Francoise Patissier, demeurant à Sail-sous-Couzan, y décédé 
le 27 mars 1945, veuf de Françoise Dodevey, 

Go Verot (Marcellin), né au Chembon-Fewgerolles le 48 avril 1565, 
flls de Pierro et de Jeanne Bertheas, retraité mineur, demeurant à 
la maison de retraite de Saint-Rambert-sur-Loire, où il est déccdé 
le 18 novembre 1912, veuf de Antoinelte Bali; 

eo Cycja (Michel), né à Kavaye (Albanie) le 12 octobre 1898, 
cordonnier, demeurant à Saint-Just-sur-Loire, place de la mairie, y 
décédé le 6 juillet 1911, célibataire. 


Par jugement en date du 28 mai 1953, Je tribunal dc première 
instance de Reims a, sur la requête de l'administration des domaines, 


ordonné les publications et affiches prescrites par l'arlicie 70 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions 
de : 


4e Freres (Anna), née à Erpeldange (grand duché de Luxembourg! 
le 7 septembre 1860, revendeuse, domiciliée à Reims, 226, boulevard 
Charles-Arnould, y décédé le 21 février 1917; 

20 Jacques (Marie-Eugénie-Adelina), épouse Remy, nér à Gerni- 
court (Aisne) le 31 octobre 1818, domiciliée à Reims, 13, rue des 
Moulins, y décédée le 20 février 1920; 

3° Detast (Jules-Alexandre), domicilié à Ay, 89, boulevard Sadi- 
Carnot, y décédé le 26 juillet 1945. 


Par jugement en date du 16 juillet 1953, le tribunal de première 
instance de Reims a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 

4° Olivier (Jeanne), née à la Villa d’Ay (Marne) le 3 août 1588, 
épouse de Legentil (Anatole-Jules), journalière, domiciliée à Reims, 
53 rue Jobert-Lucas, décédé à Pavillons-sous-Bois (Seine) le 17 mars 
1916; 

20 Legentil (Anatole-Jules), né à Aisonville-et-Bernovil'e (Aisne) 
le 20 décembre 1876, domicilié à Reims, 46, rue du Vieux-Colormbier, 
y décédé le 29 juillet 1937; 

8° Godefroy (Julie-Félicie), née à Reims le 25 janvier 1872, veuve 
en premières noces de Colmart (Pierre) et, en deuxièmes noces, 
de legentil (Anatole), domiciliée à Reims, 1, place Museux, y 
décédée le 17 juillet 1943. 


Par jugement en date du 21 juillet 1953, le tribunal de première 
instance de Caen a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné DS et affiches presrrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession de 
Massias (Marie-Augustline-Charlotte), veuve de Poulain (Victor- 
Auguste-Félix), née à Garcelles-Secqueville (Calvados) le 7 janvier 
189, fille de Massias (Horangine), domiciliée à Bellengreville {Calva- 
dos), y décédée le 6 septembre 1952. 


Par jugement en date du 2 juillet 1953, le tribunal de première 
instance de Reims a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 
de Radiere (Edmond-Etienne), né à Beaulieue (Meuse) le 16 janvier 
1848, de Jean-Baptiste Radiere et de Marie-Anne-Modeste Varin, cou- 
peur, domicilié à Reims, 76, rue Ponsardin, y décédé le 9 mars 1914, 
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Par jugement en date du 26 août 1953, le tribunal de première 
instance de Mâcon a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et aftiches precrites par l'article 770 dn 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession d* 
Guechon (Louis-Henri), né à Paris (2) le 29 décembre 1890, en son 
vivant coiffeur, domicilié à Tramayes (Saône-et-Loire), y décédé le 
PA mars 1953. 


Par jugement en date du 22 septembre 1953, le tribunal de première 
Instance d'Auch a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 710 du 
code civil préalab'ement à l’envoi en possession de la succession de 
Courtes (Alban), décédé en son domicile à Auch, le 25 juillet 1915, 
né le 6 janvier 1910 à Larroque-Saint-Sernin (Gers), célibataire, fils 
d'Albert et de Marie Broca. 


Par jugement en date du 7 octobre 1953, le tribunal de première 
Instance de Rouen a, sur la requête de l'administration des domat- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l’artic'e 370 
du code civil préa'ablement à l'envoi en possession de la succession 
de Mabire (Adrien-Elhery-Auguste), né le 11 mai 1866 à Rouen, 
domicilié à Rouen, 23, rue de l’Ava'asse, décédé le 8 avril 1950. 


Par jugement en date du 8 octobre 1953, le tribunal de première 
fnstance de Saumur a, sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'artic'e 77€ 
du code civil préa'ablement à l'envoi en possession de la succession 
de Jaugin (Delphine-Louise).. veuve de Guinebretière (François), 
domiciliée aux Verchers-sur-Layon, décédée le 4 février 1953, à 
l'hôpital ae Saumur. 


Par jugement en date du 14 octobre 1953, le tribunal de première 
instance de Remiremont a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Golly (Antoine), domicilié .à Cornimont, décédé à 
l'hôpital-hospice de ladite ville, le 30 septembre 1953, 


Eo 








JUGEMENTS D'’ABSENCE 


Jugements préparatoires d'absence. 





Par Jugement en date du 22 juillet 1953, le tribunal de première 
Instance de Tournon a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Glaizal (Emile-Jacques-Adrien), né à Lyon (1er arrondis- 
sement municipal) le 13 janvier 1924, flis de Pierre et de Morel 
Marie), son épouse, célibataire, domicilié à Sarras (Ardèche), 

isparu depuis mars 1941, époque où il serait parti pour Paris et 
se serail engagé dans l’armée allemande. 


Par jugement en date du 28 juillet 1953, le tribunal de première 
instance de Boulogne-sur-Mer a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Bruitte (Juwia-Eugénie), née à Calais le 
29 octobre 1888, fille de Louis et de Guilbert (Julia), veuve de 
Coussin (Gustave), domicilite à Calais, 42, rue Hoche, disparue à 
la date du 16 novembre 1948. 


Par jugement en date du 13 août 1953, le tribunal: de première 
Instance de Nantes a ordonnée une enquête à l'effet de constater 
l'absence de gean-Eugène-Marie Vezin, né le 7 février 1877 au Loroux- 
Bottercau (Loire-Inférieure), fils de Jean et de Jeanne Vivant, ayant 
demeuré 56, Lower Bath Street, à Saint-Hélier, lle de Jersey, d'où 
il est disparu vers le 12 juillet 1903, sans avoir depuis donné de 
ses nouvelles. 


Par jugement en date du 17 août 1953, le tribunal de première 
instance de Saint-Dié a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Georges-Adrien Vançon, né à la Houssière le 23 avril 
4899, fils de Léon-Joseph Vançon et de Perrin (Irma-Adrienne), domi- 
cilié en dernier lieu à Saint-Dié (Vosges), disparu depuis de nom- 
breuses années sans avoir donné de ses nouvelles. 


Par jugement en date du 22 octobre 1953, le tribunal de première 
Instance de Nantes a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence d'Anne-Marie-Eugénie Le Sellin, née à Pont-Aven le 19 dé- 
cembre 1920, fille de Guillaume Le Sellin et d'Eugénie Jaffre, 
demeurant à Nantes, 11, rue du Port-Communeau, disparue de son 
domicile en octobre 1942, sans avoir depuis cetle époque jamais 
donné de ses nouvelles. 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Guinard (Francisque), né le 5 mars 1865 à Creuzie-le-Vieux, décédé 
à l'hôpital de Saint-Denis-du-Sig le 2 décembre 1949. — Actif: 
4126 F; passif: néant, 

Brichard (René-Alexandre-Léon), né à Keumiee (Belgique) Île 
26 décembre 1902, contrôleur - radio, décédé le 10 novembre 1951 
— Actif: 10.000 F; passif: 30.000 F. 

Combes (Charles), né le 19 février 1877 à Paris (5°), décédé le 
45 septembre 1952 à Milan. — Actif: 204.515 F; passif: inconnu. 

Scognamiglio (Jean), décédé le 16 mai 1953 à l'hôpital civil de 
Mustapha, — Aclif: 4.090 F; passif: indéterminé, 





Lorrain (Marie-Berthe-Eugénie), décédée le 21 mai 1953 à l'hôpiy 
civil de Mustapha. — Actif: 2.157 F; passif: indéterminé. ar 

Prez (Jean), décédé le 39 avril 1953 à l'hôpital civil de Mustarha 
_— Actif: 562 F; passif: indéterminé. #R 

Perrin (Raymond), décédé le 2 mai 1953 à l'hôpital civil de Mu:ta. 
pha. -— Actif: 2.001 F; passif: indéterminé. 

Fauchier (Rosa-Mathilde), veuve Meyssonnier, décédée le 19 a1r] 
1953 à l'hôpital civil de Mustapha. — Actif: 400 F; passil: int. 
terminé. 

Le Gloannec (Paul-Alexis), décédé le 9 avril 1953 à l'hôpital civi 
de Mustapha. — Actif: 214 F; passif: indéterminé. 

Granjon (Fernande-Julie), veuve Horcadelle, décédée le 18 ar] 
1953 à l'hôpital civil de Mustapha. — Actif: 1.221 F; passif: indé. 
terminé. 

Fronzek (Jean-Paul), décédé le 26 février 1953 à l'hôpital civil, 
Mustapha. — actif: 593; pasaif: indéterminé. 

De Lachapelle (Pierre), décédé le 14 juin 1953 à l’hôpilal civil de 
Mustapha. — Actif: 6.023 F; passif: indéterminé. 

Guasch (Maria-Juana-Francisca), décédée le 21 juin 1953 à l'hôpital 
civil de Mustapha. — Actif: 470 F; passif: indéternminé. : 

Ferrer (Joseph), décédé le 27 juin 1953 à l'hôpital civil de Mu:!a- 
pha. — Actif: 246 F; passif: indéterminé. 

Ferrando (Antoinette), décédée le 29 juin 1953 à l'hôpital civi! de 
Mustapha. — Actif: 220 F; passil: indéterminé. 

Perez (Antoine), décédé le 21 juillet 1953 à l'hôpital civil de Mus. 
tapha. — Actif: 532 F; passif: indéterminé. 

Epoux Fernandez Franc. 

Guasch (Henri), décédé le 23 juillet 1953 à l'hôpital civil de Musa. 
pha. — Actif: 3.824 F; passif: indéterminé. 

Hartard (Angeline-Blanche), veuve Hestin, décédée le 5 juillet 
1953 à l'hôpital civil de Mustapha. — Actif: 1.219 F; passif: 
terminé. 

Galichet (Justine-Lucienne), née à la Saucelle (Eure-et-Loir), le 
9%4 janvier 1881, flile de Justin et de Beillard (Berthe), domicile à 
Alger, 29, rue Auber (chez Mile Boutigny), y décédée le 6 ou 
1 février 1953. — Actif: 16.500 F; passif: 10.800 francs. 

Daubin (André-Paul}, époux de Jleanne-Hélène Ducrot, nf à Paris 
(15e), le 11 février 1880, fils de Juste Daubin et de Mélanie hof 
mont, domicilié à Alger, 16, chemin Dazey (village Victor), y 
le 17 mars 1953. — Actif: 10.900 F; passif: 16.000 F, 

Spinosa (GabrielleMadeleine), veuve de Fernand Lemaire, r‘ 
à Philipreville le 23 juillet 180, fille de Jean et de Angèle Mu 
domicilifte à Alger, 18, rue Reine-et-Guillaumet, décédée à Alger, 
+ à ie de Mustapha, le 13 mars 1953, — Aclif: 61.600 F; passif: 
72.000 F. 

Bertaud (Alfred-Louis), veuf de Granier (Noéline), né à l'ile d'Yen 
(Vendée) le 12 février 1871, fils de Louis et de Madeleine Girard, 
domicilié à Saint-Eugène (Alger), pointe Pescade, rue Bourmont, 
villa Sanchez Yves. Actif: 58. F; passif: 210.000 F. 

Gineste (Adrien-Victor), célibataire, né à Alger le 2 mars 1% 
fils de Giueste (Marie), domicilié à Alger, 2, avenue André, décédé 
à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha, le 13 mai 1953. — Actif: 
26.500 F; passif: 67.000 F. 

Grucker (Marie-Rose), divorcée de M. Gaudibert (Auguste), n'e 
à Alger le 8 avril 1883, employée au gouvernement général, fille 
de Jean Grucker et de Marie Lassere, domiciliée à Alger, %, rue 
d'Isly (chez M. Durandeux), y décédée le 15 mai 1953. — Aclil: 
46.000 F; passif: 35.000 F. 

Firpo (Charles-Mariuys-Eugène), né à Alger le 1° octobre 1885, fils 
de Etienne Firpo et de Julie Berger, domicilié à Kouba, au centre 
des invalides de guerre, y décédé le 16 avril 1953. — Actif: 182.500 F; 
passif: 110.500 F. 

Martin (Marcel-Pierre), célibataire, mé à Elbeuf-sur-Seine le 
26 janvier 1883, retraité, fils de Gustave Martin et de Léonie 
Colanges, domicilié à Alger, 29, rue du Maréchal-Soult, chez Mme 
Ellul, décédé à Alger, à l'hôpital civil de Mustapha, le 9 juin 1955. — 
Actif: 139.000 F; passif: 85.000 F, 

Junilhon (Félix-Joseph}, célibataire, né à Alger le 5 octobre 48, 
retraité, fils de Joseph Junilhon et de Rosine Guglielmetti, domi- 
cilié à Alger, 17, rue Jules-Ferry, chez M. Vergai, décédé à Alger, 
à l'hôpital civil de Mustapha, le 16 juin 1953. — Actif: 98.000 F; 
passif: 60.000 F. 

Polli (Marie-Dorothée), née À Alger (Bouzareah}, le 17 février 
1886, fille de Dominique et de Madeleine Ortiz, domiciliée à Alger, 
24, rue du Docteur-Trolard, décédte à Alger, hôpital civil de Mus- 
tapha, le 8 juillet 1953, — Actif: 110.000 F; passif: 250.000 F. 

Loubière (Elise-Mathilde), née à Alger le 23 octobre 183%6, fille 
de Jean et de Marguerite Bonnafous, domiciliée à Alger, 38, rue 
Duc-des-Cars, décédée à Alger, Hôpilal civil de Mustapha, le 23 juil- 
let 1953, — Actif: 60.000 F; passif: 135.000 F. 

Bourguignon (Lucienne-Marthe-Marie), née à Alger le 5 avril 1878, 
fille de Lucien et de Victorine Martin, domiciliée X Alger, 1, rue 
5 y décédée le 22 août 1952. — Actif: 4260 F; passi!: 


œ 


ET: | 


Maestre (Vincente-Antoinette), née À l’Arba (Alger), le 29 octe- 
bre 41871, fille de Joseph et de Joséphine Sepina, domiciliée à Alger, 
DEP ne, y décédée le 11 août 4953, — Actif: 77.000 F; passif: 
49. . 

Fiengo (Louis), né à Alger le 19 à 1889, domicilié À Alger, 
1, impasse Sidi-Ferruch, décédé à l'hôplial civil de Mustapha le 
16 août 1953. — Actif: 300 F; passif: 2.500 F. 

Jaulin (André), époux de Marthe-Antoïinette Salva, né à Saint- 
Laurent-de-Belzaget (Charente) le 15 mai ,1899, infirmier major, fils 
de Jean-Baptiste et de Françoise Masif, domicilié à Alger, décédé 
à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 21 juillet 41953. — Actif: 
10.200 F; passif: 150.000 F. 
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Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1953. 





A soïze heures. —— 17° SÉANCE PUBLIQUE 

4 — Nomination, par suite de vacances de membres de commis- 
fun. 

e — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
gcalives aux projets de loi relatifs au développement des crédit 
afectés aux dépenses des minisières pour l'exercice 1951: 

Travaux publies, transports et tourisme. — It: Marine mar- 
chande. — (Nos 6769, 7065, 7124. — M. Mazier, rapporteur.) 
Radiodiflusion-télévision française. (Nes 6774, 7037. — M. Jean- 
paul Paewski, rapporteur.) 

présidence du conseil (Etats associés). (Nes 6335, 7038, 7119, 
11%. — M. Dorex, rappor!eur.) 

Agriculture. (Nes 6:52, 6865, 7110. — M. Gabel rapporteur.) 


A vingt et une heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


cuite des discussions jnscrites à l'ordre du jour de la première 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la ?° séance 
du vendredi 6 novembre 193. 





Dans le serutin {ne 1999) sur les conclusions dun rapport de Ja 
commission des immmunités parlementaires tendant an rejet de- la 
demande en auiorisation de poursuites contre MM. Jacques Duclos, 
Elienne Fajon, Bitloux, Raymond Guyot et André Marty: 

M. Adrien André déclare avoir voulu voler « pour » 

MM. Honhomet- -Boigny, Félix Tehicaya et Mamadou K maté portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volon- 
tairement ». 


t 


- — cm re ————_——_—_— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANX%ÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1953. 


A quinze heures trente. — SÉAïCE PUBLIQUE: 


— 


— Réponses des ministres aux questions orales séivantes: 
— dire Marcelle Devaud exprime à M. le président du conseil 
s1 surprse de la suppression du Secrelarial d'Elat à l’ense ignement 


jue, à la jeunesse et aux sporls, lui indique que sa décision 





| L pour le moins inopporlune au moœnent où de récenleg 
com, ns.ont prouvé que la France avait encore un gros effort 
pour s'allgner sur certains autres pays — notamme nt en 

(> qui concerne la formation sportive des jeunes; ee travail co nt 
4 vérant exigerait à la tête des services intéressés la présence 
Û nme polilique, susceptible de défendre le budget et d’as- 
SUTer 1a coordination indispensable entre les multiples initiatives; 
recrelle que plus de quatre millions de Français qui, à l'heure 
suivent plus ou moins activement les grandes épreuves 
‘poruves, se voient ainsi privés d'une organisation parfaitement 


ée ” (Ne 109.) (Question transmise à M. le ministre de l'édu- 
Caliun nationale.) 


Ï., — M, Michel Debré demande à M. le président du conseil 
Queiles snesures le Gouvernement compte envisager pour faire en 
rle que le prélèvement autorisé au bénéfice de la Ilaule Autorité 
par € traité sur la Communauté du charbon et de l'acier, comme, 


le Cas échéant, les prêts contractés par la Haule Autorité auprès 
nations étrangè res, ne soient pas, en partie, affectés à des 
‘anses de caracière "politique ou de pu re propazande, notamment 
Qu dépens de l'intérêt national et de l’Union francaise. (No #18.) 
ueslion trunsmise à M. ministre de l'industrie et du com- 

Mere €.) 
£ M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre des mr age el 
1. Auaires économiques que les intérêts dns aux sinisirés pour 
res de la reconstruction qui leur ont été a! tibués cons- 


as 











— —————————————————— 


tiluent un revenu de capitaux mobiliers passible de la surtaxe pro- 
gressive, et hi demande s'il n'envisage pas de modifier celte dispo- 


sition qui pénaii les simatrés, alvrs qu'is ne peuvent être tenus 
pour respôonsab'es du relard apporté par l'Etat au remboursement 
des sommes dest nées à permettre la reconstruction des immeubles 
dé'ruits. (Ne 521.) 

IV. — M. Marcel foulangé signale à M. le ministre des anciens 
C« ints et x nes de la guerre, les retards considérables et 
regretlanies qui sont mis par ses services pour faire connaître la 
décision du ministère, en ce q: li concerne les propositions des com- 
QE ms di forme; ces retards étant particulièrement préjudi- 
clanies aux victimes de la guerre qui attendent les di minis- 
térielles pour faire appel devant le tribunal départemental des 
pENSIenS, } demande queïles mesures il compte prendre pour que les 
dé 1 ent rendues dans les délais normaux. {Ne 122 

V. — M. Marvel Boutangé signale À M. le ministre de la santé 
pubhiique et à \ population les retards co kérab'es et reg \bies 
qui 5 \'3 par a commission centrak ssistance ] obli- 
giloirement examiner les dossiers d'a | sentés à suite des 
d sions des comm:s 3 d eme es, et tema elles 
mesures il npte p ire pour fa \âter l'e | dossiers 
qu erne en ge ul, $ pc $ par vres Lt dignes 
d'intér Ne 123.) 


2 — Discoussion- du projet de oi, adopté par l'Assemblée natio- 


male, re.alf à Ja fabricalion des pâtes alim 1ire Nos 1ts et 46, 
apnée 1953. M. Durieux, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adop'é par l'Assemblée natio- 
naie, autorisant la cession d'un terrain domanial à Ja isse pri- 
maire de sécurilé soCtlae des Pvrénée s-Orientales. (Nes 461 et 19, 


L 
année 1%3. — M. Courrière, rapporteur.) 
4. — Discussion du projet de loi, adop'é par l'Assemh'ée natio- 








nus, relatif aux sessions des ribunaux riminels de Tunisie. 
(Nes 356 et 181, année 1953, - M. Gaston Charlie l, Tapporieur.} 
5 — Discussion des questions orales aves débat suivant 
il - M. Michel Dem a l'honneur de demanm 1 M. le prési- 
den! du conseil s'ii n'estime pas utile de pr l 1° qiw!le es 
c } } 
£a Oil que en ce qui © erre ‘a guerre d'lmdochine lo dans 


queiles conditions 1} entend établir les nouveaux rappor s entre 
la Framée et les Elais associés 


IH, — M, Michel Debré a l'honneur de demander à M. le prés 
dent du conseil s'il n'estime prs indispensable et urgent de pré- 
parer et de soumettre au Par'emrent les textes de loi nécessaires 
à l’argani<ation politique et juridique de l'Union française 

HE, — M. Motais de Narbonne demande à M. le président du 
conseil si le moment ne Jui parait pas venu de définir avec pré- 
cision la notion d Union française et son organisation, et plus par- 
ticulièrement la conceplion de l'indépendance des Etats associés 
dans l'Union française. 





Convocation de commission. 


La commission du suffrage universel, du contrée ronstitutionnel, 


du règlement et des pélilimms se réunira |l& meércedi 1x novembre 
1953, à quinze heures (local n° 21 

Suile de l'examen du projet de joi {n° 2%, année 192) tendant 
à 'a revision de la Constitution. 





Convocation de la conférence des présidents 


La conférence constituée conformément À l'article 32 du règle 
ment (vice-présidents du Comeil de ja République, présidents des 
commissions €t prsiden!:s des groupes d'au n s {1 membres) 
es woquée par M. le prés it, ] e jeu 12 nove 1953, 
à quinze neures, au local 213 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNEE 1953 





Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1953. 
A quinze heures trente, — SÈanxce PumIQUe 
1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést. 
lent! de l'Assembée nationale, sur la proposition de lei de M. Mit- 
le Sus Colès s, dépulés, tendsnt-à ja créaton 
d'un e pas il de l'Afrique noire. (Nes 281 et 334, année 1953, — 
. 
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2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur ‘:e projet de loi tendant à rendre 
applicab'es dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo les dispositions de la lo! n° 49-240 du 23 février 1949 modifiant 
l'article 13 de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et 

énal de la marine marchande, (Nes 230 et 326, année 1953. - - M. Pia- 
oux, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nat'onale, sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Présideut de la République à ratifler l’azcord pour l'impor- 
tation d'objets 4s caractère éducalif, scientifique et culturel, adopté 
à Florence en juillet 1950 par la conférence générale de l’U. N. E.Ss. 
C O, (Nos 233 et 327, année 1953. — M Chastenet, rapporteur.) 

4, — Discussion de la demande d'avis transmise par M, 2e président 
de l’Assemblée nationale sur la propos'tion de loi de M. Frugier, 
député, et piusieurs de ses collègues, portant création d'un institut 
du riz. (Nos 122 el 320, année 1953. — M. Le Van Dinh, rapporteur. — 
Avis de la commission des affaires économiques. — M. Montlrat, rap- 
porieu:.) 


5. — Suite de la d'scussion: 1° de la propositton de M. Paul 
Cairice, tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un plan 
d'enseinb'e en vue d'une solut‘on concrète et réalisabe dans un 
proche avenir des problèmes d'immigralion dans les pays, dépar- 
temer.is et territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan 
d'ensemble qui devra t envisager les condilions né:essaires de cette 
immig:alon et qui devrait tenir compte en particulier: a) des inté- 
rêts nrimordiaux des populalions autocirtones,-en particulier au point 
dé vue de la proprélé foncière et de la formation ,professionnelie; 
b) acs besoins d'équipement de chaque pays ou territoire; c). des 
demandes. priorilaires des ciloyens de l'Union frença:se; d) des 
engagements internationaux de Ta France: 2° de”ta proposition de 
M. Boussnot, tendant à inviter le Gouvernement à sa'sir l’Asscm- 

lée de l'Union française de tous projets d'immigration, française 
et élrangère, dans les lerritoires d'outre-mer. (Nos 108 et 312, année 
1951, et no+ 115 et-202, année 1953. — Mlle Le Ber, rapporteur; n° 146, 
année 1953. — Avis de la commission des relations extérieures. — 
M. Vignes, rapporteur; et'n" 425, année 1953, — Av's de la com- 
mission des aflaires économiques. — M. Charlier, rapporteur.) 


6. — Disussion de: 1° la proposition de résolution de MM. Scelles, 
Jousselin, Mile Le Ber, MM. Paul Catrce, La Gravière, René Moreux 
et de Pérelli, tendant à inviter l’Assemblée nationale à étendre 
à l'Algérie le droit de représentation syndicale devant les conseils 
de prud'hommes; 2e Ja proposition de MM. Le Brun-Kéris, Boisdon 
et Vignes et des membres du groupe du mouvement répubiican 

opulaire, tendant à inviter le Gouvernement à préparer la légis- 
alion né’cssaire an fonctionnement régulier des consels de 
rud'hommes en Algérie, (Nos 161, année 1951; 390, année 1952, et 

62, année 1952. — M. Begarra, rappor'eur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catr'ce, Pierre Cor- 
val, Poimbæuf, tendant à demander au Gouvernement d'envisager 
les modaiilés de participation des organisations syndicales des tra- 
Vailleurs ct des emploveuts d'outre-mer à la définition des d'rec- 
tives qui doivent inspirer les plans de développement économique 
et d'équipement, à la fois à l’'éche'on central et à l'échelon terri- 
terial, (Nos 211, année 1952, et 260, année 1953, — M. Begarra, rap- 
porteur; et ne 233, année 1953. — Avis de la commission du plan, 
de l’'équ'yement et des communleations. — M. Momo Touré, rap- 
porteur.) 


8. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Rorrey, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Jousselin, Micha- 
let, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tubert, 
Mmes Tran Van Chuong, Verger, Mme la princesse Yukanthor, ten- 
dant à inviler le Gouvernement de la République française à créer 
une police féminine so:iale spéc'alisée dans la protection de l’'en- 
fance et de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et la 
débauche, en Algérie, dan: les départements et territoires d’outre- 
mer de l'Union française, (Nos 186, année 1952, et 257, année 1953. — 
M. Alfred Bour, rapporteur; et ne 24h, année 1953. — Avis de la com- 
mission des aflaires sociales. — M. le général S'ce, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, Jacob- 
son, Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junillon, 
tendant à inviler le Gouvernement à déposer un projet de loi éten- 
dant aux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
les dispos tions de la loi n° 50-73%6 du ?4 juin 1950 modifiant divers 
articles de la loi du 20 juillet 18% relat fs aux placements des fonds 
des caisses d'épargne. (Nos 123 et 282, année 1953. — M. Antonin, 
zapporteur.) 





Convocation de commission. 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts se réunira le vendredi 13 novembre 41953, à 
quatorze heures trente’ (local ne 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I. — Demande d'avis (ne 1421, année 1953) relative à l'extension du 
warrant agricole aux terriloires d'outre-mer. — Rapport de M. Le Brun 
Keris. Discussion. 


LI, — Questions diverses. 





++ 





10 Noven bre 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


—— 





os 
Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications oficielle 
de la présidence du conseil (direction de la documentation 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris ç 
a fait paraître dans la semaine du 2 novembre au 7 novembre { + 
L — Notes et études documentaires. 


Ne 1770. — La répubiique socialiste soviétique du 
(1: La vie économique et culturelle)... 3 
Ne 1787. — La planification économique et l'industriali: L 
de l'Argentine (1947-1957)................. 
Ne 1793. — Tes internationale du 1° au 15 
(2 CEERTTLIITIIT _.... pos tosatecrecsotore : dl 
Ne 1795. — La commission des Caraïbes et ses aclivit 
1916 à 1953....... ÉTAPES 
Ne 1799. — La situation économique et sociale de Mada 
(fre parlié: Renseignements généraux et 
CR M es ee té ee oo ee 7 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six ‘0 
{rancs ; un an, 7.500 F. 


HU. — Articles et d2cuments. 
No 2559. — Orient-Occident (Le gouvernement é6zyplie: 
tions avec la Grande-Brelagne. — es cv 
tique religieuse en Indonésie, — Problèrn: , 
bilités de l'espace asiatique).............. F, 
Abonnement aux « Articles et documents »: six m F: 
un an, 3.800 FE. : 


IT. — Problèmes économiques. 
(Séleclion de presse française et étrangère.) 
Ne 99%5 du 3 novembre 19% publie, notamment: Les grand: pro 
bièmes pendant le troisième trimestre 4953 (ire par La 


malaise de l'économie française, — L'économie soviél; anrès 
Slaline. 


PR RS ns dos ce à eleves. r, 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 Fj 
un an, 1.800 F, 


IV. — Cartes géographiques. 


Ne-59. — Cameroun et Togo. — Productions agricoles... 250 PF, 
Ne Gb. — Carmneroun et Togo. — Communications, industrie: 
MS oéocoto ss ess Messi rérene o ee ve à PF, 
V. — Documentation française illustrée. 
Ne 83. — La coopération agricole......................... 50 PF, 
M 5 ic à Ja « Documentation française illustrée in ah, 


VI, — Revue du ministère de l’agricuiture. 
Ne 10 de novembre 1953 publie, notamment: Utilité d'un crédif 


dirigé aux exploitations agricoles. — Les règles de financemenf 
à observer par les Caisses régionales de crédit agricole mu 
LO DORÉ. 5060500 Héaféras ct td Ge ds “PPAEETLLDELEE 1 F, 
Nr 10 à la « Revue du ministère de l'agriculture » 3h, 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 288 du 7 novembre 1953 préseñite, notamment, en variétés sk 
tistiques : 1. Indices trimestriels des prix de délail en province. — 
2 Immatriculation de véhicules neufs. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu 4 
nuinéro. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique » n 04 
1.206 F. 


VIII, — Bulletin quotidien de presse étrangère. 


Annexe au numéro %617 du 7 novembre 1953: Note du gouvern' men 
de l'U. R. S. S. au Gouvernement français (3 novembre 19%). 


AN PP 2 LA AO 047 RP PART 1 R 


Vente au numéro et pe abognement à la direction de la d0cæ 
mentation, 16, rue ae ve aris (8°). Pr Là 
Versements et commandes au régisseur des recettes, 1%, rue 19 

Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
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Gite 
Vice-présidence du conseil. 





à la mise en vente, par l'imprimerie natlonale, des 
impr « Fiche individuelle d'état civil » et « Fiche familiale 
d'état civil » prévus par l'arrêté du 26 octobre 1953, en application 
du décret n° 53-914 du 26 septembre 1953. 


avis relatif 


L'Imprimerie nationale met en vente les imprimés « Fi’he indivi- 
duelle d'état civil » et « Fiche famliae d'état civil » prévus par 
l'arrêté du 26 octobre 1953, en application du décret n° 53-914 du 
% septembre 1953 . : | | ch 5 
” Les commandes doivent étre adressées à l'Imprimerie nationa'e, 
ærvice d'édition et de vente des pub'icalons officielles, 39, rue de 
Ja Convention, à Paris (15°). 

© 2 2—— 
7 





Ministère des finances et des affairêés économiques. 


Avis relatif au tirage de la quarantième tranche 
de la loterie naticnale 1953, 


Le tirage de la quarantième tranche de ja loterie nallonale 1953 


aura lieu le mardi 10 novembre 1953, à vingt heures trenle, en 
présence du public. 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement de directeurs 
des services vétérinaires. 


Un concours pour le recrutement de deux directeurs des services 
vétérinaires aura lièu le 23 février 1%54, à l’école nationale vétéri- 
paire d'’Alfort, 

Les dossiers des candidats devront parvenir, pour le 1e février 
4954, au plus tard, au ministère de l’agricullure (gestion des ser- 
a es extérieurs de Ja production agricole), 78, rue de Varenne, à 
aris (7°). 

————————————4 2 B———— —— — 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
45 novembre 41953, les dispositions du chapitre 111 (8 1er) du tarif 
n° 10, et de es remplacer par un nouvéau chapile 103 (8 1er), 
comme il est indiqué ci-dessous : 


TARIF N° 10 


ECRIRE 0e +6 DES 6 © 6 © ©» 0 » 0 66 60 
hapitre 403 — Société nationale des chemins de fer français. 


$ 1er, — Cycles avec ou sans moteur (981), 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1954.) 


D'Audincourt, Saint-Elienne-Châteauéreux ou Vichy, à: 

















BARÈMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 
3 ‘tonnes. 5 i tonnes. 
Marsellle-Maritime .:....5............0 0 44 55 
Bordeaux-Saint-Jean .:............osesssesose. 39 50 
La Rochelle-Pailice.… .s...sessévecreese. 29 & 
Bi, or Te SR ere rne CH 54 
Feignies-Frontière LÉLEPREREREEETIELLLELLIEIIELIZLT 40 51 
uffigen-Frontière Leone shonsses 39 20 
cos 39 50 


*l exportés par ces ports de mer ou ces points frontières. 
(Paris, le 10 novembre 1953.) 








La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 


à ‘’administralion supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le 15 novembre 1953, un deuxième supplément au tarif internatie ai 
pour le transport de certaines marchandise, par wagon compiet, 
entre Chiasso et Iselle-transit, d’une part, et Ja Gramk Bretagne, 
d'a par! 

Ce supplément e:t déposé dans les gares intéressées, où le pubilo 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à comp'èter 
comme il est indiqué ci-après, le tarif international pour Je transport 
des marchandises entre la France et la Sarre: 


ANNEXE TI 


Dispositions spésiales applicables À certains transports eflectués 
entre gares Société nationale des chemins de [er frincçais cu 
réseaux secondaires et gares des chemins de [er de la Sarre. 


En STI T0 Las ss rt VTT v'eov tits s suce 


£ », — Acide sulfurique 


è 


en wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en récpents métallle 
ques, expédié avec une iclitre de voiture de petile vitesse applicable 
jusqu'au 31 décembre 194), en provenance de Chiuny-Usincs à desti- 


nation d’une gare des chemins de fer de :a Sare: 








BAREMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE 13 TONXES 
lorsque la somme des indices est égale à : 


S — — … mt 





9 | 10 11 
. _ | —— à sans messes mm 
71 | 0 69 
(Paris, le 5 








5 novembre 1952.) 


en 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) da 
cahier des charges de la Société nationale des chemins ae fer 
français, 





Conformément à l'article 14 ‘1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationa'e des chemins de fer français informe le public 
que l'application du laux de réduction prévu jusqu'au 11 novembre 
4953 dans les relations suivantes, en vertu des dispositions du €ha- 
pitre 3 (8 4er) du tarif n° 3, pour le transport, en régime accéléré, 
des marchandises désignées ci-après avant donné lieu, au départ, à 
des circuits de ramassage par route, sera prorogée jusqu au 
11 novernbre 1951. 


B. — Beurre, fromages, gibier abattu, lanins morts, œufs, 
volailles mortes. 





RELATIONS 





TAUX DE LA RIDUCTION 





Carentan ...........0 } 
MORE Srnsistesses 4° "ET Sos vtt 
VIE riens doscélesse ) 


12 p. 100 


| | 
| | 
= 


Paris, le 10 novembre 1953.) 





Conformément À l'article 1% (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, l'application du barème fixé ci-dessous, 
compris dans les limites des barèmes à maximum et à minimum 
prévus au chapitre 2 du tarif n° 5, qui vient à expiration le 11 noveim- 
bre 1953, sera prorogée jusqu'au 20 juin 1954: 


Sucres (191). 








EE 7 


RELATIONXS 
de : à : 


COXDITION BARÈME 
de tonnage 


par wagon. applicable. 








Caen ..... ses... | La Rivière-Thibouville. | 20 tonnes. [Barème 80. 


JAYEUX sonsosssosse | 


(Paris, le 10 novembre 1953.) 





24DtCe 
nt 0 EEE ED 


* 
-…——…… 


Trsilol sites 


Lu À 











s décembre 1%55 








ra prorogée 


jusqu'au 30 juin 1954: 
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s4 res assin du N , s-de-Calais ni- ; . 

Les houillères du bassin du N wrd et du Pas-de-Calais commun! 3 Projets de conventions concernant des taxes c 
quent un prix d'application qu'elles se proposent de mellre en ET 
vigueur sur leur ligne de Somain à Anzin et à la frontièfe belge: 

Tarif no 5, chapitre ?, Sucres, de Somain à DenainMines, d'Abson AVENANT A LA COXVENTION TAR!'FAIRE 
à Lenain-Mim ir wagon de 20 tonnes: barème n° 33. x 6 +4 " Ait ki ; me 

(D t le 4 dé 1953.) CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FT: 
(UOUGE, 1€ à NOVEMOTE FAN. ET LA SOCIËTÉ CENTRALE D'ACHATS 
Entre : 

Conformém à l'article 14 (lo, b) de son cahier des charges, la La Société nationale des chemins de fer français {2 x \ 
£ociété nationale des chemins de fer français d'accord avec la Com- dont le siège social est à Paris, 83, rue Saint-Lazare 
pagnie générale de voies ferrées d'intérêt local, infurme le public par M... 
que, sauf avis contraire, l'application aes barèmes fixés ci-dessous, ,, ‘ 
compris dans la limite des barèmes à minimum et à maximum L'une parl; 1 “Là ee , ; 

révus au chapitre 2 du tarif ne 5, qui vient à expiration le Et la Société centrale d'achats (S. C. A.), dont le 


est à Paris, 1, rue Paul-Cézanne, représentée par M... 
D'autre part, 


Sucres (191) il a été convenu et arrêlé ce qui suit: 
Art. ter, — L'article 3 de la convention « Engagement de | 4 
un _—— RE TRE RRE EEE SE: = # nationa'e des chemins de fer français » est modifié com 
RELATIONS COXDITION PRIX $ A. — Marchandises de toute nature, à l'exclusion de 
ps - | de tonnage par tonne mément désignées au paragraphe B ci-après: 
de : | à: par wagon. à arpliquer. EL — Transport par expédition (dispositions actuel 




















gement). 


I. — Transport par wagon (disposilions actuel'es s 












































































































































; J { Clermont-Ferrand 20 tonnes. | Barème 259. 
ss À L ee \ Grenoble ............ 20 tonnes. |Barème 81. nes | 
la Di " 6- € Lyon (toutes gares)... | %Mtonnes. | Barème 259. 8 B. — a) Apéritifs, bières, cidres et poirés, caux-de-vie, ju 
M PS 4 Pont-à-} Moulins sur-Alier ..… | tonnes. | Barème 951. iimonades gazeuses, liqueurs, rhums, sirops, 
D 7 TEA PNA | % tonnes. | Barème 258. tueux et vins, remis en bouteilles. 
s b) Bouteilles et emballages ayant servi aux tra 
(Puris, le 10 novembre 1553.) gnés au a) ci-dessus, renvoyés vides de la £ 
= taire à i'une des gares expéditrices des envois à 
La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appliquer aux transports définis ci-dessus les prix indiqués ci-apri 
EE En —— ——— ———— _ ———— | 
PRIX PAR LITRE DE CONTEXANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,25 LITRE 
Par expédition d'au moins : Par wagons chargés d'au moins : 
f2 litres D ue os payes 2.000 litres. | 3.000 litres. , | 4.000 litres. 6000 litres 
ou payant pour ce nombre 
pour sans excéder 2000 hires 0 RAR D RE DRE ue | délire dt: À. HUE CÉSÉESNESS RENE - 
x) Ou payant pour l'un de ces nombres. 
ce nombre LS CR 
sans excéder FA ja 1 2 “e Don | # 
. ’ > Bouteilles | 
NUMÉROS DE PRIX | 420 litres Bouteilles  vraé. Bouteilles Bouteilles Bouteilles Bouteilles 
— logées chargées logées Bouteilles logées Bouteilles logées Bouteilles logées [ ‘ 
Bouteilles e dans | Le Ms : de 
hales en caisses des cadres en cars”, ea en caisses, ea en caisses, e« en cars a: 
en caisson casiers, SNCF casiers, casiers, casiers, casiers, | 
casiers, harasses - y + harasses bee harasses ur barasses unes harasses k 
ou on | 
barasses ou paniers des ou paniers n ou paniers mn ou paniers () ou | 
Fer ferrmé+. remorques fermés fermés fermés. fermés. | 
fermés. routières | 
ponte . TT set | à TR, DRE cb tr Ge MRC, LR ERSE … 
Frances, Frances. Frances. Frances. Francs, Francs, Francs. Francs, Frances, Francs. 
Marchandises désignées au littera À. 
= D L'ococces 11,9 98 8,3 33 2,8 2,1 2,3 2,2 19 1,9 1,6 
= 2à1 | 20,9 11,5 12,3 6,9 5,9 5,7 41,8 16 3,9 à L 
LL C4 28,1 20,3 17,3 11,2 9,5 92 18 7,6 65 6,5 5,5 
=. 
". 2 9 à 12. n,3 25,3 1,5 15,1 12,8 12,4 10,5 10 85 8,7 7,4 
"a & 
Zz°2 13 à 20. 11 20,6 2% 18,8 16 15,4 13,1 12,6 10,7 10,8 ),2 
Le 
TER j 
2=S |) Marchandises désignées au littera B. 
ee NET & 5,3 4,5 23 2 1,9 16 1,5 1,9 1,2 { 
5 < 2à14 11,1 7,6 6,5 1,6 3,9 3,8 3,2 3,1 2, 25 2,1 
583 | 
“na | SàS 11,8 10,4 88 7,1 6 5,9 5 4,7 4 3,3 32 
= | 9 à 12 17,9 12,9 41 9,2 1,8 7,4 6,3 6,1 5,3 1,8 1,1 
dé \ 13 à 20 11,3 15,5 132 11,1 94 91 7,1 14 63 59 > 
sé ne =. 
x) Pour les envois de marchandises désignées en littera B chargés dans des cadres, la taxe est établie, par dérogation aux dispositions 
de l'art 13 du tarif n° 106, sur un minimum de 22% litres par cadre. * 
La tarification prévue pour les tnarchandises désignées au littera À remises en bouleilles en vrac n'est'accordée que si l'expéui" 
a d lé chargement par des cloisons transversales en bois et si, aans chacune des parties, les bouteilles sont arrimées et calées ave: 
la paille ou un produit similaire 
r ER UE —_—“— | 
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DISPOSITIONS SPÉCIALES AU PARAGR\PUE B 


Calcul de la tare. 


pour chaque expédition, la taxe est calculée sur le nombre de 
btres correspondant à la contenance des Louteilles, majoré le cas 
échéant comme il est indiqué ci-dessous à l'alinéa « Condition- 
pement », et arrondi, en définitive, au titre supérieur. 

Les taxes de transport doivent êlre augmentées de toutes les taxes 
(taxes de voies de quais, surlaxes locaies, temporaires, etc.) aux- 
quelles sont soumis les envois laxés au poids; la perception desdites 
axes est faite sur le poids de l'envoi, arrondi aux 10 kilogrammes 
supérieurs. 

Envois composés de marchandises tarées au litre 
et de marchandises tarées au poids à une autre tarifical on. 


Lorsqu'un envoi est composé de marchandises taxées aux condi- 
tions du présent paragraphe et de marchandises taxées au poids, 
Jes dispositions de l'article 52 des conditions générales d’applica- 
tion des tarifs pour le transport des marchandises sont appiicab'es 
à cet envoi, en considérant pour chacune des marchandises taxées 
gar litre, un poids par litre égal au quotient de son poids par le 
nombre de litres correspondant, 


Conditionnement. 


L'expéditeur a la faculté d'utiliser des flaconnages d'une conte- 
nance inférieure à 0,25 litre, , 

Dans ce cas, le nombre de litres correspondant à ces flacon- 
pages est majoré de 20 p. 100 avant l'application de Ja taxe. 


Déclaration d'erpédition. 


En plus des indications prescrites par l'article 20 des C. G. A.T. M., 
l'expéditeur doit mentionner sur la déclaration d'expédition: 

Le nombre et le poids des récipients remis au transport par 
catégorie : ; 

La contenance en litres correspondante. 


Régime de transport. 


Pour les envois par wagons des marchandises désignées an it- 
era a), autres que les bières qui sont transportées d'office en 
R. A, l'expéditeur peut revendiquer le régime accéléré; dans ce 
cas, la taxe appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100, droit 
d'enregistrement et de timbre non compris. 

Les emballages vides en retour ne sont acceptés au transport 
qu'en régime ordinaire, 

Art. 2 — L'article 4 de la convention est modifié comme suit: 


Dispositions applicables par voie de délaxe. 


4° Marchandises de toute nature visées au paragraphe A de l'arti- 
cle 1e modifié 

Lorsque les transports , , . puisse étre supérieur de 20 p. 100; 

2° Marchandises visées au paragraphe B de J'articie 1er modifié. 

Lorsque les envois reçus à l'état plein atleindront annuellement 
500.000 litres, il sera accordé à la S. C. A., par voie de détaxe, sur 
les taxes de transport payées pes application des prix prévus au 
paragraphe B de l’article 3 modifié, pour les marchandises désignées 
au lüttera a), une réduction de 5 p. 100 déduction faite, au préalable, 
du droit d'enregistrement et de timbre et de la ristourne prévue aux 
tarifs nos 106 {art. 20) et 407 (art. 11). 

En outre, lorsque ces envois atteindront annuellement 1 million 
œ litres, celle réduction sera portée au taux résultant du tableau 
ci-après : 





NOMBRE DE LITRES PAR AN TAUX 
de la rédurt'on 

















Égal ou supérieur à : Sane atteindre : en pourcentage. 
1.000.000 4.500.000 7 
4.500.000 2.000.000 8 
2.000.000 2.500.000 9 
2.500.000 3.000.000 9,5 
3.000.000 3.500.000 10 
3.500.000 4.000.000 10,5 
4.000.000 41 





Enfin, lorsque ces envois atteindront annuellement 5 millions de 
litres, le taux de la réduction sera augmenté d'autant de fois 
0,5 p. 100 qu'il y aura de tranches entières de 1 million de litres en 
sus de 4 millions de litres, sans que la réduction totale appliquée 
puisse être supérieure à 20 p. 400. 

La liste et Je libellé . . . avec la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Art. 3. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
dr —- eme. gen en vigueur le . .. 

e timbre du sent avenant seront supportés par la 
Société centrale d'achats. é ii sis 


Fait en double le ... 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 


Le représentant de la Société centrale d'achats, 














& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarils. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 


Sion ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est 
ceile du num<ro qui a publié la proposition.) 
A. — Autorisation provisoire, 


20 octobre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. -— 

Proposition du 22 octobre 1953 tendant à inscrire au tarif ne 41, 
« des dispositions concernant les clinkers expédiés par 
rar ‘» tonnes de Vif (Isère) à Peille (Alpes-Maritimes), 
Le recueil T. A. sera complété corrélativement, (Journal officiel 
du 25 octobre 1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
fer novembre 1953, des dispositions proposées, sous réserve de 
la décision définitive à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction rég'ementaire. 


1 novembre 195393. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemin de fer de Lens-Sainfe-Elisabeth à la Bassée-Violaines. 
— Proposition du 15 octobre 1933 tendant à proroger jusqu'au 
31 décembre 1951 les d'spositions prévues au chapitre 51, para- 
gra] he XIE F, du tarif no 11, 
expéd'e de Trith-Saint-Léger à Douvrin. 
2% octobre 1953.) 

Autorisation de mise en aprlication provisoire, à partir du 
45 novembre 1953, des dispositions propoeées, sous mserve de 
la décision définitive à interve ] 
4 


applicables au transport du gravier 


(Journal officiel du 


à 1, à ù he 
nr après achèvement des forma- 
r 


: 1 , _ n alor nmntair 
ités de l'instruction réglementaire. 


B. «— Homologations. 


29 octobre 1%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% septembre #%3 tendant à inscrire au para- 
graphe 6 B du chapitre fer de l'annexe B aux conditions géné- 
rales d'app'ication des tarifs pour le transport €es marchandi- 
ses les établissements et les localités ci-après: Douadie, Lingé, 
Mézières-en-Brenne, Sabnt-Michel-Saint-Cvran, Sub'ray et Ven- 
dœuvres. (Journal ofliciel du 2 septembre 195.) 


4 novembre 1953 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propisition du 8 octobre 1953 tendant à la création au chapi- 
tre 8, paragraphe Ier, du tarif n° 18, de dispositions applicables 
à l'acide sulfurique expédié en wagons-réservoirs chargés de 
45 tonnes, de Lacourtensourt à Empalot (garage). (Journal of{i- 
ciel du 13 octobre 1952.) 


5 novembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition &u 17 sep:embre 1%3 ‘endant à supprimer le ren- 
voi a figurant actue:lement au chapitre 13 du tarif n° 7, pour 
les combustibles minéraux expédiés des houillères du bassin du 
Nord et au Pas-de-Calais à destination de Rouen (toutes gares). 
(Journal ofliciel du 22 septembre 193.) 


Homologalion. après décision de vetn du 15 octobre 1953 (Jour- 
nal officiel du 9 octobre 193), accordée, à litre provisoire, sous 
la réserve, acceptée par la Société nationale des chemins de fer 
français, que les dispositions en cause cesseront d’avoir efllet, 
sauf prorogalion, le 4er octobre 1954. 


5 novembre 109. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du % septembre 19% tendant à mettre en vigueur 
une nouvelle édition du tarif international pour le transport, à 

etite vitesse, de produits métallurgiques de certaines gares 
uxembourgeoises à destinatin de Strasbourg-Por'-du-Rhin pour 
l'exportalion, (Journal officiel du 29 septembre 1952.) 


5 novemdlrre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 13 octobre 1953 tendant à instrer à l'annexe HI 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, les dispositions prévues au tarif n° 3 en 
faveur des transports de fruits à cidre et à poiré exportés à des- 
tination de l'Allemagne (république fédérale). Yournal officiel 
du 13 octobre 1963.) 


7 novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 8 octobre 1953 tendant à étendre à la gare de 
Vermelles comme point destinalaire et à la relation Conchil-le- 
Temple-Béthune-Rivage, les dispositions prévues au chapitre 7, 
paragraphe 1 B du tarif n° 11, pour es transports de gravier et 
de sable effectués par rame de 100 tonnes. (Journal officiel du 
43 octobre 1955.) 


1 novembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer luxembourgeois. — Proposition du 2 octobre 
4953 tendant à la création d’un tarif international pour le trans- 

rt à petite vitesse de minerat de fer de Rumelange-Ottange à 

ehon. (Journal officiel du 6 octobre 1953.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15% octobre 1953 donnée par dét- 
sion du même jour. Journal officiel du 20 oetobre 1953.) 


+6 + 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Quatrième liste additive à la liste de classement de l'année 1951 
des candidats aux emplois réservés. 


(Journal ofjiciel du 25 mars 195.) 








Administrations centrales. 
EMPLOI GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis (adjoint administratif). 
C) 22 bis Bourdier (Jacques); 23 bis Bonnetay (Roger); 40 bis 
Auquit (Gérard); & bis Candau (Jean). 
D) 18 bis Melet (Irénée) ; 21 bis Rica (Yves) ; 23 bis Tomsin (Roger). 
EMPLOI ‘FÉMININ 
€) 6 bis Demangel (Alice). 
Services extérieurs. 
EMPLAN "GROUPE 
EMP10[ MASCULIN 
Commis. 
G) 80 bis Bonnetay (Roger) ; 98 bis Autem (Jules); 113 bis Queyrou 
Camille) ; 138 bis Omnes (Jean) ; 146 bis Istria (Joseph). 
D) 427 bis Melet (lrénée); 1% bis Rica (Yves). 
EMPLOI FÉMINIX 
E) 2% bis Demangel (Alice). 
Ministère des finances. 
EMPILAIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent de constatation du cadastre, 
C) 1 bis Paumier (Louis). 
Che d'atelier des manufactures « comptable 5, 
C) 2 bis François (Pierre). 
D) 7 bis Morel (Roger). 
Chef d'atelier des magasins de culture « comptable 5, 
C) 1 bis François (Pierre). 
Agent de constatation des douanes et droits indirects; 
D) 19 bis Thuillier (Roger); 2%6 bis Vidaillac (Abel}, 
Agent de recouvrement des services du Trésor. 


C) %6 bis Lecointe (Alfred). 

D) 13 bis Picard (Roland): 28 bis Paquet (Joseph); % bis Miquel 
(Roger); GO bis Swal (Jules); 62 bis Morel (Roger); 91 bis Tomsin 
Ü Roger). 

É Receveur buraliste de {r classe, 


Pl 11 bis Paquet (Joseph) ; 35 bis Swal (Jules); 40 bis Peyras (Gi- 
ri). 


OUVRIER DES MANUFACTURES (S. E. L T, AJ 
CADRE TECHNIQUE 


Electricien. 
D) 1 bis Houet (FElix). 


Maçon-peintre. 
C) 2 Julien (Henri). 
Aide-conducteur d'autos. 
D) 4 bis B'anchard (Mauri:e). 
Cadre fabrication. 
C) 21 bis Fevre (Maurice); 74 bis Andreoli (Francis); 218 bis Papa- 


dopoulos (Georges) ; 290 bis Boudier (Gabriel) ; 325 bis Milbaut (Ray- 
mond) ; 326 bis Souron (Emile) ; 33 bis Grandfond (Robert); 338 ter 
Bacquie (Jean): 317 ter Paugoy (Julien); 348 bis Brun (Marcel) 
863 ter Rey (Gabriel); 372 bis Friconnet (Elie); 337 bis Graverol 


(Roland); 380 bis lire Pribilsky (Wladislas), au lieu de Bade 





4 DC 
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La 


(Gérard) : 390 ter Badie (Gérard): 400 bis Leclaire (Henri): 415 5. 


Guiraud (André): 419 bis Bolsbineuf (Albert); 434 ter je... 
(Louis). 

D) 880 bis Mariotte (Félix); 92# bis Leger (Jean); 1025 bi; 1. 
voire (François); 41097 bis Petarlin (André); 41053 bis 1 


(Antoine); 1060 bis Desmet (Henri) ; 1082 bis Resse (Jean): 115 ; 
Hecquet (Edouard); 1111 quater N:colas (Charles); 1115 ! ’ 
quen (Jean-François) ; 1115 ter Herry (Joseph); 1121 ter lire ja 
(René), au lieu de Pede (Louis) ; 1121 quater Pede (Leuis\: ! L 
Le Dantec (Alfred) ; 1123 ter Delor (Paul); 1126 bis Albert 
1134 bis Blanchard (Maurice); 1145 bis Connan (Louis\: 11,: ?,, 
Bernard (Gaston) ; 11#5 quater Lae (Jean); 1138 bis lire Mares: (We 
cel), au lieu de Sapolin (Rojand) ; 1138 ter Sapolin (Roïand): 11,7 
Loricourt (Elisé); 1156 bis Comby (Emilien); 1175 ter lire 
(André}, au Feu de Moulet (Elie); 4175 quater Moulet (EF 
quinquies Pasquet (Gaston); 1182 fer lire Caramel (Marcel 
de Jub'lo (Maurice); 1182 quater Jubilo (Maurice); 1205 bis M 
(Paul) ; 1206 ter Serres (Louis) ; 1210 bis Gendre (Michel): ! 
Gard (Mar:el) ; 1223 ter Thil (Bernard) ; 1232 bis lire Ferrero 
au lieu de Moreau (Roger) : 1232 ter Moreau (Roger): 12% b 
lier (Jean) ; 1248 bis lire Gu'gne (Aimé); au lieu de Heniqui 
1218 ter Heniqui (Pierre); 1258 ter Chipot (Edmond); 126 b 
(Roger); 1268 bis Reynier (Bernard): 1272 bis Prugniaux 
4275 bis Mignotte (Michel) ; 1277 bis Vignes (Joseph) ; 1325 bis 
Sas (Djedid ben Abdelkader). 

EMPLOI FÉMININ 


Ouvrière des manuJactures (S. E. I. T. A.) 
Alpes-Varilimes. 
E) 7 bis Pedemonte ({Iva); 21 bis Perona (Olga). 


Finistère. 


E) 1 lire Bideau (Mar'e-Jeanne), au lieu de Bodec (Jeanne): 1 bis 
Bodec (Jeanne) ; 30 bis Mear (Jeanne). 


Haute-Garonne. 
E) 20 bis Pavan (Jeanne); 31 bis Vellutini (Jeanne). , 


Sarthe. 


E) 8 quater lire Richer (Simone) au lieu de Lansonneur (Poe. 
lie); 8 quinquies Lansonneur (Rosalie). 


Seine. 


E) 35 bis Clement (Danièle); 73 bis Brehault (Yvonne): 4 Ms 
Le 9 (Berthe); 85 bis Laurent (Yvonne); 93 bis Canet (Marie Thé- 
se). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis masculin du service postal. 


TAgent d'exploitation masculin du service postal.) 
D) 33 bis Morel (Roger). 


Mécanicien dépanneur des services aulomobiles régionaus. 
D) 1 bis Bachet (Henri). 
Ministère de la santé publique et de la population, 
EMPLOI" -NON GROUPE tre 
EMPLOI MASOULIS 


Lieutenant de police sanitaire. 
A) 1 Braud (Charles). 
C) 4 lire Chenet (André), rayé de la liste. 
D) 5 bis Chenet (André). 
Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis d'inspection. 


| €) 21 bis Perrin (Roger). 


D) 20 bis Swal (Jules); 27 bis Noël (Roger); 41 Dis Tougay (Læ 
cien). 


Ministère des travaux publics et des transports, 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis des ponts et chaussées. 
C) 9 bis Cautellier (Louis), 


pe, 
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Banque de France. 
EMPLOI NON GROUPE 
n EMPLOI MASCULIN 





Commis d'ordre (à Paris ou dans les succursales). 
D) 22 quinquies Carron (Marc); 2 series Rochette (Gilles). 


Compagnie générale des eaux. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent de bureau. 
C) 20 bis Broudic (Yves). 
Vérilicateur. 
C) 1 Greco (Joseph). 
Compagnie parisienne de l'air comprimé. 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Employé technique (releveur de compteur). 


ct) 2? Ribelle . (Lucien). 


Electricité et g2z de France. 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MIXTE 
Employé qualifié. 
C) 42 bis Petitberghien (Louis): 46 bis Queyrou (Camille); 
& bis Auquit (Gérard); 2 bis Mansoz (Marcel); 7 bis Omnes 
(Jean). 
D) 64 bis Tougay (Lucien). 
Chemin de fer du Métropolitain. 
EMPLOI NON GROUPE 
' EMPLOI MIXTE 
Commis (employé qualifié de bureau). 


D) 7 bis Pompom (Jacques). 


Société nationale des chemins de fer français. 
EMPIAIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Emplois communs à tous les services. 
Aide distributeur. 
D) 31 bis lire Pigny (Adrien) au lieu de Chudy (Marcel); 31 ler 
Chudy (Marcel). 
Garçon de bureau. 
C) 117 bis Arcas (Joachim) ; 425 bis Haurine (Noël). 
D) 2% bis Pigny (Adrien); 2% ter Charles (Jean). 
Aide-classeur. 
C) 3 bis Haurine (Noël). 
D) 13 Charies (Jean); 14 Pigny (Adrien). 
Concierge. 
C) 50 bis Haurine (Noël). 
D) 5 bis Charles (Jean). 
Planton 
C) 69 bis Haurine (Noël). 
D) 9 bis Jire Dupuy (Henri), rayé de la liste. 
Emplois particuliers au service de l’exploltation, 
Facteur aux écritures. 
C) 14 bis Boulet (Emile). 
D) 13 bis Herbin (Jérémie); 131 bis Nedjaaï Abdelkader; 176 ter 


Maury (James) ; 1484 bis Charles (Jean). 
Emplois particuliers au service de la voie et des bâtiments. 
Sémaphoriste (service continu). 
D) 2 bis Naïl (Louis). 
Garde-barrière à service continu. 
C) 40 bis Brunet (Fernand). 


D) 3 bis lire Naïl (Louis) au lieu de Gaiinier (Roland) ; 3 ter Gali- 
nier (Roland), 







| 





——. 


Emplois particuliers au service du matériel et de la traction, 
Manœurre des dépôts, 
D) 5 Bezeaux (Roger). 
outrvrrer prof ssionnel 


des dépôts 2e classe. 


D) 18 bis lire Chenilver (Jacques) au lieu de Combeltes (Marcelÿs 
18 ter Combettes (Marcel). 


Quxrier proft ssionnel des du pots {re classe 
2 Lis Lecoq Eugène): 7 bis Haurine Noël) au lieu d Picoue 
leau (Henri); 7 ter Picouleau (llenri). 
Oucrier professior el %e classe des entretiens 
et grands ateliers du matériel. 
D) 23 bis lire Martin (M 1 de Boye (Albert); 23 (er 
Hamon (René); 23 qualer Boye (Albert), 
EMPLOIS FÉMININS 


Aide-distributrice, 


Factrice aux écrilures. 


le Cadet (Jeanne); 75 ter 


Marcelle}, 


E) 55 bis ] he imar 
Cadet (Jeanne); Si bis Lhopital 


E) 43 fer Trochet 


(Suzanne). 


Marie); 47 bis Richer (Simone); 51 lomard 


Marie-Louise) 
RQ ————————r 


E) 41 bis Jacqueson 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
d'Auch (Gers). 


Æst déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 

d'Auch Gers), établissement de 4 catégorie. 
, CG 

Peuvent faire acte de candidalure, les personnes inécrites sur la 

liste d'aplitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 

Ï I 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale du Gers, 7, place Betclar, à Auch. 

LU L , 
— 6 - ——  — ——— 





Caisse des dépôts et consignations. 





OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES 
AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la période du 1 au % septembre 1953 
(Paris et départements.) 























DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Francs. Francs. Francs, si 
Septembre 1953........ 7.657.557.599! 1.865.435.272 + 5.792.12.97 
tésullats compléinen 
laires concernant les 
périodes antérieures} 
(départements) ...... | 45.371.168 55.822.440 | — 40.444.973 
V3.302.025.067| 1.921.257.712 | 4 5.781.671.355 
£ £ = ] 
Excédents de dépôts du fe janvier au 30 sep- 
tombe 0... béscbésnessétsteneeiséin<e. cuve 71.186.739 .983 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





1. — Evaluation des recettes de la quarante-deuxième semaine du 17 au 23 octobre 1953, (En milliers de francs.) 




























































































































































































au ptit Misiee(t “Hi RARE PONT RES US RUE nt à don MES > og = ——— 
DIFFÊÉRENCE EN FAVEU : 
1953 1952 D 
NATURE DU TRAFIC _ _ 1953 1952 v. 
Recelles évaluées. Recetles comptables £a colour chosène. Pourceatage| En valeur lis 27 ve ee 
1 2 3 4 , 

FOYALCUrTS s.ssssoocososesonessnsssenssnsere 1.675.790 1.499.211 176.579 118 » ” 

Bagages et CONSIgNe....sssssssssus PPTLTTS 37.510 34.539 2.001 8,7 » à 

Colis postaux, petits colis........ scans 256.20 224.728 2.102 9,9 » » 

Marchandises (détail et wagons)........ve 5.502.900 5.510.924 51.966 0,9 : , 

Total des rerettes de la Société natio- ciipinessns 
nale des chemins àe fer français. 7.693.060 7.369.412 263.618 3,6 » » 
II. — Evaluation des recettes au 23 octobre 1953, 

— a ——— ——— 2 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables ns 

) Cut ‘ SE - 
NATURE DU TRAFIC du dl us er | du pd du PE aus du ex Loue 688680 Si 1952 
3! août 23 octobre 23 octobre 23 octobre En valeur Pour- En valeur | 
1953. 1953. 1953. 1952. absolue. centag® absolue, 
1 2 3 4 5 6 7 | 
| 

VOYAgQUrS s...oserorres ee cesse css. 70.316.790 | 16.401.600 86.718.599 86.820.064 ; » 101.474 | o1 

| 

Bagages et consigne... bdd sat idloes 1.289.261 435.900 1.895.161 1.851.466 , » 26.205 | 11 

Colis postaux, petits colis... béseñses Sonà 8.760.145 2.582.560 11.233.705 10.656.162 687.513 6,5 » | » 

Marchandises (détail et wagon£).......... 157.711.9359 | 41.705.100 199.116.459 | 218.032.949 . » 18.616.490 | 85 

Total des recettes de la Société natio- | | 
è nale des chemins âe fer français.. | 228.177.555 | 61.126.360 299.903.915 | 317.360.641 . » 18.056.726 | 
. : Li 2 “ e . pe L | 
. imprimerie, 31 quai Vo:taire, Paris (7°). — Le Pré/el, Directeur des Journaux officiels: Jens REYMOND. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

— — —— 1 — 

Deraiers Cours limites |Coure extrêmes , Derniers Cours limites | Cours extrêmes 

cours £ cours : Jeep , 

1 cè- praliqués cotés à la Bourse L ; praliqués cotés à lai Er] 

Pays Devise Parité par la Banque deu ru Pays. Devise Pris par la Banque du 

Deuses de France, 9 nov. 1953. Bourse de France, 9 nov. 1953 

350 | États-Unis ..... 1SUSA 550 ..«4 co. des HD0B .... . 8092 50 | Suisse ......... 1060Fs 8003 9 1944 .. 9064 |9°33.. S031 50 

51 | Lanads ...... CYR ERRAN PS FPS RS ii 1004 25 | Égypte ........ | 1 Liv. ég 1005 n4 1. 1013 .|4001.. .....… 

163 70 | Côte Fie Somalie | 400 F Djib | 4640727) ...... ..... MS 2. 56 45 | Italie .......... | 100 lire 56 02? 5500 5645] 5645 .…..-- 

8373 50 \ilemagne occid | 100 D Mk | 633333 |2271.. 8306 11... 878. 4010 .… | Mexique --.... | 100pes | 405797 |4025.. 4000 |4010.. 

: « + ner © 4920 .. | Norvège .....…. | 100€. n 4900 1860 .. 4940 ..| 4915... 4910 

600 25 | Belgiqae ....... 10Fb 100 69475 7052] 60043 6909 20 pe e 4211 50 

[n 00 « a l nes |sssis neus:lues… ess 121250 | Portugal ....... 100 ec 121739 |12825 1226501212. 12 

Te Le 2% Le memes 19750 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. | 456111 | 122450 4807 50! 450750 

000 05 | Gde-Bretagne.… | fliv. st | 950. | 97265 013 ” 11760 | Yougoslavie …. | 400 din néons | 11570 11760! ...... ..... 

021250 | Pays-lias ...... 00 n ouon2 |O014160 027081! 0213... 0211 

6789 . TN "ROME 100c s | 676562 | 6715... 6165 | 6788... 6785 … Autriche .:..…. 100 ech 1316 15 | 1335 ..2 1355 ..® 

| TE 
RO hihihi el 0 FC F. A... 200 Etats associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam.......- 100 pisstres....... 1000 
Sons © PF. P..scoccccossococcosecsséeseseecs ceesesce (0 FC F PP... 650 Comptoirs français dane l'Inde......................... 100 roupies L F.... 7350 








(4) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


| @) Cours de reprise et de cession des chèques 


aux voyageurs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





—— ——_——_— 
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TIRAGES FINANCIERS 








AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


EMPRUNT 4 1/2 0,0 1929 


Liste des numéros d'obligations sorties au tirage du 21 octobre 1953 
ei remboursables à partir du 15 décembre 1953. 


Obligations de 1.000 F. 
PusmMIÈRE PORTION (268 numéros). 
21 304 409 546 "50 ! 16.774 16.806 16.951 17.028 17.073 


7 1096 41.262 4.317 41.291 | 17.029 17.974 17.486 17.527 17.725 
1:33 1.703 1.874 .895 2.082! 17.779 17.909 17.996 18.027 18.382 
9139 2.961 2.424 2.755 2.S98 | 18.M0 18.509 :18.901 19.013 19,204 
1008 3078 3.122 3.192 3.272 | 19.23% 19.410 19.834 19.991 20.021 
10 3.439 3.525 4.172 4.282 | 20.759 20.809 20.892 21.014 21.042 
1106 4506 4.639 4.685 5.076| 21.054 21.208 21.493 21.588 22.046 
5354 5.409 5.627 5.635 5.744 | 22.903 22.973 22.52 22.653 22.655 
5 EN 5.80 5.99 6.41 G.546 | 2.681 22.817 22.907 23.076 23.239 
660 693 GMT 7.011 7.041 | 23.905 23.122 23.451 22.612 23.782 
"41 7979 7.403 7.427 7.708 | 23.974 23.951 23.997 24.007 24.062 
15 8114 8.905 8.344 8.348 | 24.340 21.354 21.59% 21.600 24.701 
S'H3 8.500 8.529 8.560 8.797 | 21.798 24.82 95.927 95.421 25.655 
s 787 8049 0.90 9.374 9.130 | 25.908 25.941 26.042 26.144 26.206 
040 951 9.815 9.828 9.941 | 26.299 26.454 26.522 26.567 26.987 
0.080 10.43 40.585 140.912 10.984 | 27.205 27.323 27.966 27.438 27.464 


1451 41.155 44.476 11.245 11.322 | 27.482 27.668 217.791 27.949 28.115 
1.429 11.500 41.546 11.571 11.788 | 28.425 22.345 99.315 28.394 28.610 
2,490 12.195 12.%14 12.294 412 432 | 28.709 28.776 28.850 29.035 29.086 
12.59 12.650 412.885 13.152 13.208 | 29.286 29.575 29.870 29.997 30.052 
12295 13.97 13.428 13.498 13.021 | 39.081 30.202 30.379 90.429 30.731 
L8Y 13.852 49.866 13.885 13.918 | 90.735 30.818 30.831 20.863 90.872 
11.054 11.055 14.125 14.150 14.201 | 21.041 31.227 91.247 31.547 31.664 
11.249 14.329 44.376 44.415 14.669 | 21.697 31.705 31.791 31.808 91.926 
41.719 44.910 45.007 15.042 15.407 | 31.958 31.967 32,951 22.259 32.778 
15176 15.458 45.642 45.716 15.756 | 32.411 32.409 32.539 32.684 23.824 
15.88 16.061 16.063 16.119 16.620 } 22.94 32.937 33.576 
Deuxième roRTIOX (437 numéros). 
61 34.901 34.309 | 52.844 53.075 53.090 53.121 53.179 
3%. 35.212! 53.227 53.943 592.316 53.378 53.391 
35.991 | 53.399 53.555 54.30 54.252 54.472 
51 < 


4 
co 
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_ 
2 
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1. 


88€ 


RÉSRISSSER 


36.622 | 54.474 54.746 54.856 51.91 55.000 
36.963 | 55.028 55.009 55.115 55.222 55.619 
37.380 | 55.63% 55.822 55.965 56.106 56.195 
37.622 | 56.411 56.452 56.189 56.492 56.199 
38.493 | 56.500 36.541 56.502 56.729 56.784 
57.562 58.057 58.270 58.237 
2 58.384 59.405 58.417 58.548 
40.284 | 58.564 58.692 98.815 58.878 58.980) 
50.127 59.265 59.3 
209. 59.690 59.718 59.92 
52.125 | 60.183 60.307 60.336 60.4: 
50 . 60.709 61.065 61.152 C1.191 
12.882 49.082 | 61.229 61.459 64.795 61.855 

; 62.118 62.992 63.900 62.57 
4.568 44.024 | 62.580 62,599 62.718 62.7 

1.900 45.004 | 62.827 62.845 62.964 63.174 63.327 
507 45.498 | 63.392 63.303 63.498 63.686 62.711 
0% 46.073 | 63.909 63.960 64.213 61.223 64.629 
16.215 46.360 46.470 46.523 46.642 | 64.742 64.752 64.776 64.827 64.849 
416.816 46.948 46.966 47.054 47.160 | 64.906 61.925 64.97% 63.081 65.10% 
17.316 47.414 47.453 47.329 47.619 | 65.432 65.512 63.606 65.685 65.821 
41.006 48.002 48.077 48.142 48.200 ! 65.980 66.222 66.300 66.526 66.881 
18.756 48,855 48.981 49,151 49.528 | 67.096 67.143 67.600 67.719 67.741 
49.618 49.692 49.783 49.936 49.986 | 67.849 67.969 63.002 G8.088 68.437 
2.051 50,198 50.368 50.427 50.702 | 68.452 68.568 6.612 68.943 68.913 
0.91 51.019 51.078 51.189 51.549 | 69.027 69.225 69.912 (9.265 69.53% 
1.354 51.372 54.401 51.488 51.560 | G0.502 69.524 69.660 69.667 70.081 
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70.823 71.005 71.915 74.257 71.258! 77.299 717.200 77.298 71.392 77.964 
71.330 71.401 71.428 71.596 1.780 | 77.483 77.712 77.897 38.033 78.076 
71.989 72.070 72.39% 72.909 72.966 | 58.139 78.22 78.204 78.495 78.079 
72.656 73.017 73.083 73.06% 73.09% | 58.05 78.802 78.920 79.097 79.313 
73.251 75.402 78.424 73.537 73.539 | 79.747 79.797 79.933 20,068 80.073 
53.549 73.697 73.528 73.856 ! 40,107 80.237 80.37: 80.518 80.601 
73.939 73.943 à 14.100 54.293 | 80.022 80.859 81.050 81,098 81.17% 
73.314 74.487 3.7 74.861 74.905 | 81.599 81.360 81.497 S1,555 S1.608 
3.064 75.159 70.261 73.504 | 2.226 R2,983 82.482 89 477 89,716 
70.383 73.419 72.043 735,005 | 82,027 83.028 SI,58S 3.6 N 6 
75.905 76.032 16.152 76.499 | 83.752 83.867 84.998 85.484 84.616 
70.101 76.474 76.657 76.804 76.998 | S4.G 4.777 84.836 81.877 81.004 
76.968 77.075 71.199 13.222 73.227 1 85.1" 85.266 

La liste des numéros d'obligalk amor à des pn ges 
et restant à rembourser à été insérée au Journal officiel du ?2 rnai 
1953, pages 4661 et suivantes. 





GROUPEMENTS DE SINISTRES 


Emprunts uniliés 5 0/0 décembre 198-décembre 102 


(INDUSTRIE ET COMMERCE ET PATRIMOINE NATIONAL) 


Avis aux obligataires. 


Les Groupements de sinistrés (Industrie et commerce et patrl. 
moine national) émetteurs ont amorti par rachats en DLbourse le 
nombre de titres prévu par le tableau d'amortissement pour le 
remboursement du ter décembre 4953. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à cet amortisse- 
ment n'aura pas lieu. 

Les Groupements avaient également arnorti par rachats en Bourse 
le nombre de titres prévu pour les amortissements précédents. 





_— 





Société Minière et Métallurgique de Penarroya 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.%09 MILLIONS DE FRANCS 
SÈGE SOCIAL: 42, PLACE VENDIME, À PARIS 
R. C.: Seine ne 31954. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celte socicté a procédé au rachat en Bourse de 271 obligations 
6 1/2 0/0 1950. 

En conséquence, le troisième tirage au sort effectué le %9 «ctobre 
1953, et prévu au tableau d'amortissement, n'a porté que sur 
9 obligations dont les numéros suivent: 

38.934 à 38.961 — 29.927 à 39.571 — 99.476 à 39.958 

Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 

ier décembre 1953, 


Numéros des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non prêsentées au remboursement. 


Tirage du 3 octobre 1951, remboursables le 1er décéemire 1951, 
20.258 à 20.261 — 20.267 — 20.419 à 20.428 — 20.471 à 20.574 
20.55% à 20.573 


Tirage du 27 octobre 1%2, remboursables le 17 décembre 1952. 





38.065 à 33.975 — 938.994 à139.191 —— 39.202 à 39.226 — 39.291 
9.015 — 29.026 à 39.055 — 129.06:1à 39.293 — 292% à 39.228 — 
à 39.070 — 39.076 à 29.080 39.255 à 39.253 — 39.29 à 39.83 
39.086 à 39.105 — 29.117 à 29.125 | — 29.28 à 39.290. 


51.826 52,204 62,947 52.421 52.688 | 70.476 10.248 70.347 70.62% 70.675 4 — 39.191 à 2.151 — 39.151 à 
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ÉTABLISSEMENTS DELAHAYE-RACHET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRAXCS 
63, BOULEVARD DE MÉNILMONTANT, A PARIS (11°) 
R. C.: Seine ne 235941. 


Deurième amortissement. 





Liste des 50 obligations 7 0/0 1930 sorties au t'rage du 7 juillet 1953 


remboursables le 17 janvier 1954. 

3 16 19 2% 29 317 IST 29 à 

9 109 115 113 19 1:56 1191214 316 3 

452 155 159 169 202 214 218128 398 #4 
219 229 210 250 265 216 286 | 483 


1 
mn 
Oo 


Toutes les obligations sorties au précédent tirage ont élé rem- 


bourses. 


293 299 309 312 
323 352 352 36 
424 451 456 468 








ÉTABLISSEMENTS DELAHAYE-RACHET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS 
65, DOULEVARD DE MÉMLMONTANT, À PARIS (11e) 
R. C.: Seine ne 33941, 


Obligations 7 0/0 1950. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Obligations remboursab'es au pair, soit 10.000 F, en 10 années par 
voie de tirages au sort effectués chaque année au siège social, à 
l'issue de l'assemblée générale annuelle confrmément au tableau 
d'amortissement ci-dessous. 





MONTANT 
amerti. 


ANNÉES 
des tirages. 
— 


DATES DES REMBOURSEMENTS 








1/10 
1/10 
1;10e 
1/10° 
1/10e 
1/10e 
1/10e 
1/10e 
1/10 
171% 


195? ler janvier 





RRRRREE 














L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 212.500.000 F 
Siëce sOCIAL: 29, RUE DE ROME, PARIS (8e) 
K. C : Seine 221320 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946-1947. 


Amnrtissement 1953. 


Amortissement par ra“hat de cinq cent quatre-vingt-six obl'gations; 
Tirage au sort de trois cent cinquante-trois obligations formant le 
complément de l'amortissement prévu pour l'année 1953. 


Liste récapitulative des numéros d'obligations s0rtis au présent tirage 
et des numéros amortis aux tirages précédents et non encore rem- 
boursés. 





NUMÉROS DES TITRES 
et années des tirages. 


NUMÈROS DES TITRES 
et années des tirages. 


NUMÉROS DES TITRES 
et années des tirages. 











8.894 (47) | 13.410 à 43.410 (53) | 13.643et 13.644 (53) 
8.928 (47) | 13,444 à 43.474 (53) | 13.651 à 13.653 (53) 
+ — (47) | 43.479 à 13.540 (53) | 13.668 à 13.697 (53) 
1 qe (53) 13.543 à 13.560 (53) | 13.701 à 13.703 (53) 
us (54) 13.565 à 13.570 (53) 13.741 à 43.717 (53) 


a (na) | 43.501 à 13.613 (53) | 13.723 à 13.725 (53) 
108 (53) | 13.619 à 13.639 (53) | 13.731 à 13.751 (53) 


à 193. 
329 à 13.355 

1 13. 

\ 13. 











Toutes ces obligations sont remboursables à 5.000 F à partir du 
âr décembre de l'annte d'amortissement, couçon du 1 décembre 
suivant atlaché, 

Nora. — Les nombres portés entre parenthèses en regard des 
numéros des titres indiquent l'année d'amortissement. 


—_— 


Union des Sociétés d’Habitations à Loyer Modéré 
de Roubaix-Tourcoing et environs 


Obligations 6 1/4 0/0 1952. 





Additif à l'insertion parue au Journal officiel du 3 noven 195% 


Les obligations seront remboursées à partir du 4 déc, 1053 
non seulement aux caisses du Crédit du Nord, mais au: 


des établissements suivants: Crédit lyonnais, Socfété gén:r ; 
favoriser le développement du commerce et de l'industrie x 
Comptair national d’escomple de Paris, Banque naliona - 


commerce et l’industrie, banque Scalbert, ainsi qu'à leu 
sales et agences. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE N9M 








M. O'ejniczak (François), né le 2? juin 1917 à Essen (Aller 
demeurant à Montfermeil (Seine-et-Oise}), 37, rue Paul-Bert, 22 t 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants m r« $ 
à Coulommiers (Seine-et-Marne): Françoise, :e 30 juillet 191: 
François, le 21 avril 1916, dépose une requèle auprès du £ 3 
seaux afin de substituer à son nom palronymique celui de 0 





PRES 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


21 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Cigale, 
chorale A Cœur joie du scoutisme unioniste de Neuilly-sur-seine 
But: développer le goût de la musique et du chant enaral. siète 
social: 37, rue Dorghèse, Neuilly-sur-Seine. 





28 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pon'oise. Elan 
bouliste viosnois. But: diffuser l'éducation physique, la pratique du 
sport bouliste et d’une façon générale toutes manifestations desli- 
nées à développer la culture et l'esprit de Soiidarité. Siège soc al: 
2, place de la Gare, Boissy-l’Aïllerie. 





29 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbe:!l. Ciné-Club 
du sanatorium Joffre. But: culture cinémalographique à caractère 
non commerciai. Siège social: domicile du président, Champrosay, 
par Draveil, 





2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Connaissance 
et reflets du monde. But: développer la cuiture littéraire, scienli- 
fique et artistique de sès membres en mettant à leur dispositior 
livres, revues, publications et disques. Siège social: 129, boulevard 
Saint-Germain, Par:s. 


2 novembre 1953. Déclaration à !a préfecture du Cantal. Association 

ique e du lac de Saint-Etienne-Cantalès. Bul: e:°or 

er: et sportif du lac. Siège social: mairie de Saint-Etienne- 
antalès. 





+ 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 


——— — — 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





8 octobre 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enreæ 
gistrée à la préfecture de police le 22 octobre 1953.) anisation 
des œuvres (United Service Organisa Inc.). But: 2ssu- 
rer un Organisme civil volontaire pour satisfaire les besoins spirt- 
tuels, moraux, or 6 et éducatifs des soldats américains. Sièee 
social: 10, avenue de Messine, Par:s. 


D | 








MODIFICATIONS 


15 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
franco-yougoslave de bienfaisance en France transière s0n $ièg8 
social du 14, rue Lentonne! au 22, rue Drouot, Paris. 


—_“ 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















